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Synthèse des travaux et perspectives de recherche 
Introduction générale 
L’ensemble des travaux que j’ai menés à l’issue de ma thèse ont une composante commune : 
ils portent sur l’utilisation des Technologies de l’Information de la Communications (TIC), 
par les entreprises, pour leur grande part, et plus marginalement par les individus. Ils sont 
ancrés dans les champs de l’économie industrielle et de l’économie géographique et reposent 
principalement sur une approche empirique.  
Le cheminement que j’ai suivi depuis l’obtention de mon doctorat, s’il a été guidé par 
l’insertion dans divers groupes de recherche, la construction de plusieurs coopérations et la 
réalisation ou la participation à des contrats de recherche, est resté cohérent : la question de la 
diffusion des TIC est  au cœur de l’ensemble de mes travaux.  
Ma thèse, réalisée dans le cadre d’un financement CIFRE chez Alcatel Espace, a porté sur les 
restructurations dans l’industrie spatiale et a mobilisé les outils de l’économie industrielle et 
de l’économie mathématique. A l’issue de cette thèse, j’ai intégré Telecom Bretagne comme 
maître de conférences en 1999. Mes travaux de recherche se sont alors naturellement 
réorientés vers la problématique de la diffusion des TIC et d’Internet, qui constituait le thème 
phare de l’équipe de recherche en économie et sciences humaines de cette école. Si l’objet de 
recherche changeait radicalement, j’ai pu cependant mobiliser les outils conceptuels utilisés 
durant ma thèse dans les premiers travaux que j’ai menés au sein de cette équipe, en 
collaboration avec le CREREG (actuellement CREM)2 et l’ENST (Telecom Paris Tech) : ils 
ont portés sur la tarification des biens et services sur Internet (Lethiais, 2001, Bourreau et 
Lethiais, 2006).  
En parallèle, mon intégration dans le GDR TIC et Société3 a contribué à orienter mes 
recherches vers la question du lien entre la diffusion des TIC et la géographie, qui constituait 
un des axes principaux de ce groupe de recherche. En particulier, la question qui a suscité 
mon intérêt était la suivante : les TIC permettent-elles aux entreprises de se libérer d’une 
éventuelle contrainte de proximité géographique ? Cette question reste aujourd’hui encore au 
centre de mes préoccupations. Premièrement car elle est cruciale : elle présente de nombreux 
enjeux, pour les firmes, pour les territoires et par conséquent pour les pouvoirs publics. Pour 
preuve : la question de l’aménagement numérique des territoires est au cœur du discours des 
pouvoirs publics depuis de nombreuses années. Deuxièmement, elle a motivé et motive 
toujours de nombreux travaux dans la littérature dont les conclusions le plus souvent ne 
convergent pas. Alors que certains percevaient les technologies comme un moyen d’abolir les 
frontières, d’autres y voyaient le risque d’une accentuation de la polarisation des activités 
                                                 
2
 Le CREREG (Centre de REcherche Rennais en Economie et en Gestion) est devenu le CREM (Centre de 
Recherche en Economie et Management) laboratoire commun aux Universités Rennes 1 et de Caen.   
3
 Le GDR TIC et Société s’est constitué au CNRS en 2002 avec le soutien des départements SHS (Sciences 
Humaines et Sociales) et STIC (Sciences et Technologies de l’Information et de la Communication), avec pour 
objectif de développer les échanges scientifiques sur la question des TIC.  
14 
 
économiques. Aujourd’hui encore, le débat n’est pas clos4. Troisièmement, cette question 
représente à elle seule un vaste programme de recherche. Elle ramène en effet à de 
nombreuses problématiques : celle de l’accès aux TIC ; celle de la capacité des entreprises à 
mobiliser les technologies pour échanger des connaissances ; celle du rôle de la proximité 
géographique, mais aussi des autres formes de proximité, dans les relations interentreprises ; 
celle du rôle de la coopération dans la capacité des firmes à innover et par conséquent dans 
leur performance.  
Une des raisons pour lesquelles le débat subsiste tient à la difficulté à mesurer ces 
phénomènes et surtout au manque d’homogénéité des mesures utilisées. En effet, le vocable 
TIC renvoie à des notions très diverses. D’une part il regroupe de nombreux outils, dont 
l’adoption et l’usage par les entreprises répondent à des objectifs variés et par conséquent 
n’ont pas les mêmes impacts. D’autre part, il recouvre des mesures très différentes : de 
l’adoption ou l’usage d’un ou plusieurs outils à l’appréciation, réelle ou perçue, d’un niveau 
d’investissement global de l’entreprise. De manière similaire, la notion même de proximité 
prête à discussion. Non seulement plusieurs typologies existent (Boschma, 2005 ; Bouba-Olga 
et Grossetti, 2008), mais de plus, les mesures adoptées dans la littérature pour apprécier les 
différentes formes de proximités sont variées (Knoeben et Oerlemans, 2006). Enfin, les 
relations interentreprises revêtent elles aussi des formes diverses : de la simple relation 
commerciale entre un client et son fournisseur à la relation qualifiée d’innovante, qui requiert 
des échanges de connaissances relativement complexes.  
L’ensemble de ces éléments a guidé mes travaux vers une contribution qui répond à trois 
objectifs :   
• définir et circonscrire des questions précises qui contribuent à faire avancer le débat 
sur la question du lien entre TIC et géographie ;  
• participer à l’effort de construction de données pour y répondre, les statistiques 
disponibles étant insuffisantes ; 
• fournir des éléments de réponses empiriques et en tirer les recommandations 
associées, non seulement en termes de politiques publiques, mais aussi à destination 
des petites et moyennes entreprises, sur lesquelles je me suis principalement 
concentrée.  
 
Ce triple objectif constitue le premier point commun à l’ensemble de mes travaux.  
L’approche empirique a été rendue possible par mon insertion dans le Groupement d’Intérêt 
Scientifique Marsouin5, qui intègre un observatoire régional du numérique sur la Bretagne 
(OPSIS). Cet observatoire mène de façon récurrente des enquêtes sur l’adoption et les usages 
des TIC, notamment auprès des entreprises (PME), des individus et des collectivités locales. 
Cette démarche a deux objectifs : produire des statistiques régionales sur le numérique à 
destination des institutions publiques d’une part et fournir des données spécifiques aux 
                                                 
4
 Les principaux éléments du débat sont présentés dans la suite de ce document.  
5
 Marsouin est un Groupement d’Intérêt Scientifique qui regroupe l’ensemble des laboratoires bretons en 
sciences humaines et sociales travaillant sur la question des usages des TIC et du numérique.   
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chercheurs des différents laboratoires bretons, d’autre part. C’est grâce à cette opportunité que 
j’ai pu constituer la grande majorité des bases de données que j’ai exploitées au cours de ces 
dix dernières années.  
Le second point commun à l’ensemble de mes travaux est que ce sont tous des travaux issus 
de coopérations avec plusieurs équipes de recherche, certains disciplinaires, d’autres 
pluridisciplinaires (la sociologie ou encore les sciences de gestion ayant été mobilisées). 
Nombre d’entre eux ont d’ailleurs été réalisés dans le cadre de projets de recherche financés 
par diverses institutions. Dès 2002, la proposition d’un projet de recherche financé par le 
Groupe des Ecoles de Télécommunications - intitulé « TIC et réorganisation spatiale des 
activités économiques » - a donné naissance à une série de collaborations fructueuses avec 
plusieurs laboratoires de recherche : le LEREPS6, l’ADIS (actuellement RITM)7, le 
CREREG. Une seconde série de travaux a été réalisée en collaboration avec l’ADIS et le 
LVMT8, financés par le LVMT pour certains et par la région Bretagne pour d’autres. Ils ont 
été largement alimentés par les recherches menées au sein du groupe Dynamiques de 
Proximité9. Enfin plus récemment, suite à un projet de recherche financé par le pôle de 
compétitivité Images et Réseaux, une nouvelle série coopérations avec le laboratoire 
LEMNA10 a débuté.  
* * *  
Mes travaux ont contribué à plusieurs champs de la littérature économique, notamment en 
économie géographique.  
Tout d’abord ils constituent un éclairage spécifique sur la question de la fracture numérique. 
En effet, face au large débat portant sur la question de la fracture numérique ayant vu le jour à 
la fin des années 90 et au début des années 2000, nous avons caractérisé l’adoption et 
l’appropriation des TIC par les PME localisées au sein même des espaces ruraux : ce sont plus 
les caractéristiques spécifiques des firmes que leur environnement spatial qui jouent dans les 
processus d’adoption et d’appropriation (Galliano, Lethiais, Soulié, 2008).  
De plus, mes résultats participent à remettre en cause le lien systématique entre connaissance 
codifiée et TIC d’une part et connaissance tacite et proximité géographique d’autre part. 
Nombre de travaux menés sur l’impact des TIC sur les relations interentreprises s’appuient 
sur la distinction proposée par l’économie de la connaissance, entre connaissance tacite et 
                                                 
6
 Laboratoire d’Etude et de Recherche sur l’Economie, les Politiques et les Systèmes sociaux de l’Université 
Toulouse 1. 
7
 Le laboratoire ADIS (Analyse des Dynamiques Industrielles et Sociales) a, depuis, fusionné avec le PESOR 
pour donner naissance au RITM (Réseaux Innovation Territoires et Mondialisation), laboratoire en économie et 
gestion de l’Université Paris Sud ;  
8
 Le LVMT  (Laboratoire Ville Mobilité Transport) est un laboratoire commun à l’IFSTTAR (Institut Français 
des Sciences et Technologies des Transports, de l'Aménagement et des Réseaux), l’Ecole des Ponts et 
l’Université Paris Est.  
9
 Le groupe Dynamiques de Proximité (ou French School of Proximity) est un groupe de recherche informel 
constitué de chercheurs français en économie, gestion, géographie, sociologie et aménagement, qui travaillent 
sur la question du rôle des différentes formes de proximité. 
10
 Laboratoire d’Economie et de Management de Nantes-Atlantique (Université de Nantes et Ecole des Mines de 
Nantes).  
16 
 
connaissance codifiée (Ancori, Bureth et Cohendet, 2000). Les TIC permettraient en effet le 
transfert de connaissances codifiées uniquement, la nécessité d’échanger des connaissances 
tacites contribuant à expliquer les comportements de co-localisation (Guillain et Huriot 2000 ; 
Foray, 2000 ; Weterings et Boschma, 2009). Nos travaux contribuent à montrer que 
l’utilisation des TIC favorisent les interactions à distance entre les entreprises, en se 
substituant, au moins partiellement, aux relations en face à face (Le Goff-Pronost et Lethiais, 
2008 ; Aguiléra et Lethiais 2011).  
La question se pose alors : si les TIC contribuent à libérer les firmes de la contrainte de 
proximité géographique, quels sont les facteurs qui vont favoriser l’établissement de relations 
interentreprises et la coopération ? Les travaux issus du champ de l’économie des proximités 
distinguent la proximité spatiale des formes non spatiale de proximité. La prise en compte de 
la proximité non spatiale - ou proximité organisée (Torre et Rallet, 2005) - dans les relations 
entre les acteurs économiques participe à remettre en cause le rôle prépondérant de la 
proximité géographique. En effet, le partage de règles communes en matière d’organisation, 
de représentations, de modèles et de règles d’action (qui rend compte de la proximité non 
spatiale) contribue à faciliter les interactions, notamment à distance. Mes travaux ont 
contribué à cette littérature : ils relativisent le rôle de la proximité géographique dans la mise 
en place et l’efficacité des relations interentreprises (Aguiléra, Lethiais, Rallet, 2012) ; ils 
mettent en évidence la pluralité des modèles d’interactions entre les entreprises, le cluster 
apparaissant comme un modèle parmi d’autres (Aguiléra, Lethiais, Rallet, 2014) ; enfin, ils 
mettent en exergue l’importance des formes de proximité non spatiale dans les relations 
interentreprises, qui repose en particulier sur des dimensions sociales et humaines (Aguiléra, 
Lethiais, 2014). 
Mes recherches contribuent de plus aux travaux menés sur l’impact de la diffusion des TIC en 
économie et sociologie du travail. Si nombre d’auteurs se sont intéressés aux motivations et 
aux freins à la mise en place du télétravail, autant du côté des entreprises que des salariés, 
(voir partie 3-1 pour une revue détaillée), peu cherchent à en évaluer le potentiel de diffusion. 
Nous proposons un état des lieux du télétravail en France, et analysons les obstacles à sa 
diffusion afin mieux comprendre son faible développement actuel et de mettre en évidence 
son maigre potentiel (Aguiléra, Lethiais et Rallet, 2014).  
Enfin, une dimension qu’il m’a semblé nécessaire d’aborder dans mes travaux est celle de la 
performance des firmes, que nous avons relié à leur capacité d’innovation. Avant d’aborder le 
caractère collaboratif de l’innovation, qui ramène à des questions de relations interentreprises 
et de proximité (spatiale et non spatiale) et est donc directement lié à nos précédents travaux, 
je me suis intéressée à la manière dont, combinée avec les TIC, l’innovativité des PME affecte 
leur performance. Pour traiter cette question, nous nous sommes appuyés sur une large 
littérature, en économie et en gestion, qui s’intéresse au rôle de l’innovation et au rôle des TIC 
sur la performance des firmes (et en particulier des PME). Nous mettons en évidence la 
nécessité, pour les PME, de combiner stratégie d’innovation et politique liée aux TIC pour en 
tirer un gain en termes de performance (Deltour et Lethiais, 2014).  
* * *  
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L’ensemble de ces travaux est détaillé dans les trois premières parties de ce document, qui 
présentent chacune le contexte de la recherche - notamment théorique -, la méthodologie 
adoptée, puis les résultats obtenus ainsi que leurs implications. Les deux premières parties 
portent sur la question qui a été au centre de mon activité de recherche de ces dix dernières 
années : est-ce que les TIC permettent aux entreprises de se libérer de la contrainte de 
proximité géographique, souvent mise en avant dans la littérature comme nécessaire à la 
coopération interentreprises ? Cette vaste question est d’abord traitée sous l’angle de 
l’appropriation des TIC, et de la capacité des TIC à faciliter les interactions (partie 1) puis 
sous celui du rôle de la proximité spatiale et des formes de proximité non spatiale dans la mise 
en place et l’efficacité des relations interentreprises (partie 2). La partie 3 décrit des travaux 
plus récents, qui constituent les premiers pas vers deux nouvelles orientations que je souhaite 
donner à mes recherches : la première porte sur l’impact des TIC sur la mobilité des 
travailleurs, que j’ai commencé à explorer sous l’angle du travail à distance ; la seconde 
interroge la manière dont les TIC affecteront le lien entre territoire, innovation et 
performance, que j’ai abordé sous l’angle de l’impact combiné des TIC et de l’innovation sur 
la performance des PME. Enfin mes travaux actuels et mes perspectives de recherche sont 
exposés dans une quatrième partie.   
Partie 1- Les TIC comme facilitateur des interactions à distance entre les 
entreprises  
La question du rôle des TIC dans la réorganisation des espaces est rapidement apparue 
comme primordiale pour les économistes. Face aux rêves de l’abolition de la distance qui 
devait conduire, à l’extrême, à une décentralisation totale des activités (Thery, 1994 ; 
Cairncross, 1997), une seconde vision affirmait que l’avènement du numérique 
s’accompagnait, à l’inverse, d’un renforcement des effets d’agglomération (Suire et Vicente, 
2002). Parallèlement, la littérature en économie et en gestion s’appuie sur l’hypothèse de 
double dimension de la connaissance, qui peut être tacite et codifiée (Ancori, Bureth, 
Cohendet, 2000). Selon certains, le caractère tacite de la connaissance se traduirait par la 
nécessité d’une proximité géographique, seules les connaissances codifiées pouvant être 
transférables à distance (Guillain, Huriot, 2000). La proximité géographique devient alors 
nécessaire à l’émergence d’innovations, considérée comme une activité intensive en 
connaissances (Weterings et Boschma, 2009, Oerlemans et Meeus, 2005). Nos travaux 
s’inscrivent dans la continuité des travaux de Rallet et Torre (1998) qui incitent à examiner 
plus en détails cette question de l’impact des TIC sur le besoin de proximité géographique 
entre les entreprises. L’hypothèse que nous souhaitons tester empiriquement est que les TIC 
pourraient être un moyen de faciliter les échanges et ainsi contrebalancer la distinction 
traditionnelle entre connaissance codifiée / distance et connaissance tacite / proximité. Il nous 
semble que certains outils, de plus en plus utilisés, tels que les outils de travail collaboratifs 
ou la visioconférence pourraient permettre de transférer de la connaissance complexe et donc 
alléger la contrainte de proximité géographique entre les acteurs. Avant de s’interroger sur la 
capacité des TIC à réorganiser les espaces, la première question à laquelle il était nécessaire 
de répondre était la suivante : est-ce que les outils numériques modifient la manière dont les 
agents économiques se coordonnent ? En particulier est-ce que ces outils peuvent se substituer 
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à des relations en face à face et donc, à terme permettre de se soustraire à la contrainte de 
proximité géographique. Cette question a guidé la grande majorité des travaux que j’ai menés 
ces dix dernières années. Plus précisément, la question à laquelle nous avons cherché à 
répondre dans cette première partie de nos travaux est la suivante : les TIC facilitent-elles la 
coordination à distance ? Plusieurs étapes ont été nécessaires pour y apporter des éléments de 
réponse.  
La première étape, qui s’inscrit dans les travaux de l’époque menés sur la question de la 
fracture numérique (Rallet et Rochelandet, 2007 ; Galliano et Roux, 2006, 2007) a consisté à 
s’interroger sur le problème de l’accès aux technologies par les petites et moyennes 
entreprises, en particulier celles localisées dans les espaces ruraux. En effet, les technologies 
ne pourront permettre aux entreprises de se soustraire à une quelconque contrainte 
géographique que si elles sont disponibles, et utilisées sur l’ensemble du territoire, y compris 
dans les espaces à faible densité économique. Nous avons cherché à répondre à cette question 
en menant une double enquête portant sur l’utilisation des TIC auprès des entreprises 
localisées dans les zones rurales des régions Bretagne et Midi-Pyrénées (en 2003 et 2004), en 
coopération avec l’INRA-Toulouse. Les résultats de ces travaux ont fait l’objet d’un article 
publié dans la Revue d’Economie Industrielle (Galliano, Lethiais et Soulié, 2008). Ils seront 
présentés dans la section 1-1.  
La seconde étape consiste à s’interroger sur la manière dont la diffusion des TIC modifie le 
mode de coordination des entreprises, notamment à distance. En particulier, la première 
hypothèse que nous avons souhaité tester est que les entreprises seront d’autant plus incitées à 
utiliser les TIC que leurs partenaires sont distants. Cette hypothèse est testée sur un 
échantillon représentatif de 850 établissements bretons de plus de 10 salariés interrogés en 
2003. Les résultats de ces travaux, que nous présenterons dans la section 1-2 ont fait l’objet 
d’une publication dans la Revue d’Economie Régionale et Urbaine (Le Goff-Pronost et 
Lethiais, 2008). Si cette seconde enquête nous as permis  de mettre en évidence un lien entre 
l’utilisation des TIC par les PME et l’éloignement de leurs partenaires, elle ne nous permet 
pas d’associer un partenaire à des outils de communication. Afin d’aller plus loin dans la 
démonstration, il était donc nécessaire d’une part de ne plus considérer l’entreprise dans son 
ensemble mais de prendre comme point d’entrée la relation partenariale ; d’autre part, la 
question de la nature des connaissances étant apparue dans la littérature comme centrale dans 
la problématique du lien entre TIC et proximité, il était indispensable de l’intégrer à notre 
analyse. L’étape suivante a donc été la construction d’un volet spécifique de questions portant 
sur une relation de coopération clairement identifiée, que nous avons intégré dans une enquête 
menée auprès de 2000 PME bretonnes. Ce travail nous a permis de collecter, pour un 
échantillon de 348 PME, des données qui caractérisent une relation de coopération 
particulière : la distance du partenaire, la nature des connaissances échangées, la fréquence 
des échanges et les outils utilisés. Nous avons, à partir de la base de données obtenue, 
identifié les déterminants de la fréquence du face à face dans les relations de coopérations, 
afin de déterminer en particulier si les TIC peuvent se substituer aux rencontres physiques. En 
particulier, nous avons testé l’hypothèse du rôle déterminant de la distance spatiale, qui, selon 
nous peut affecter l’influence des autres facteurs, notamment celle de la nature des 
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connaissances échangées et de l’utilisation des TIC dans l’entreprise. Les résultats obtenus, 
qui seront présentés dans la section 1-3, ont fait l’objet de deux publications : une première 
dans la Revue d’Economie Régionale et Urbaine (Aguiléra et Lethiais, 2011) et une seconde à 
paraître dans Growth and Change (Aguiléra et Lethiais, 2015).   
1-1- La question de l’accès aux technologies : adoption et usages des TIC dans les 
zones rurales 
La question de la diffusion des TIC ne peut être appréhendée sans s’interroger sur le problème 
de l’accès aux technologies. Alors qu’aujourd’hui, les préoccupations de la Datar porte sur 
l’accès pour tous au très haut débit qui est décrit comme « un enjeu stratégique pour les 
territoires ruraux », il y a dix ans la question portait sur l’accès au haut débit. Le rapport « Etat 
des lieux de la France numérique » publié par la Datar en juin 2003 montre que la connexion 
permanente et le haut débit étaient fin 2002 accessibles à 74% de la population française, mais 
concentrés sur seulement 21% du territoire, principalement les zones urbaines. Au-delà des 
inégalités d’accès, la littérature économique fait apparaître des inégalités d’usage. Les travaux 
de Galliano et Roux (2006, 2007) mettent en évidence l’existence et la persistance d’un gap 
dans l’intensité d’utilisation des TIC entre les entreprises situées en zone rurale et les 
entreprises urbaines. Alors même que les TIC apparaissent comme un enjeu majeur pour les 
espaces ruraux, ces mêmes espaces semblent peu propices à la diffusion de ces technologies, 
du fait d’un accès difficile aux compétences et de la faiblesse des infrastructures disponibles 
(Galliano et Roux, 2006). Il n’existe pour autant pas de travaux portant spécifiquement sur les 
entreprises localisées en zone rurale. L’analyse des comportements d’adoption et d’usages des 
firmes situées en zone rurale nous est apparue comme un des points d’entrée à approfondir 
avant même de s’interroger sur le rôle des TIC comme facilitateur des échanges à distance. 
Nous nous sommes interrogés sur les comportements d’adoption et d’usages des firmes 
situées en zone rurale. Les travaux visant à identifier les caractéristiques des firmes favorables 
à l’adoption et à l’usage des TIC mettent en évidence deux grandes familles de déterminants : 
ceux liés aux caractéristiques structurelles et aux modes de coordination interne et externe de 
la firme, d’une part ; les déterminants relatifs aux caractéristiques de l’environnement spatial 
d’autre part. Parmi les caractéristiques de la firme, la taille, le caractère multi-établissements 
et la multi-localisation, parce qu’ils génèrent des besoins spécifiques en termes de 
coordination - interne ou externe -, constituent des éléments déterminants de l’adoption et de 
l’intensité d’usages des TIC (Hollenstein, 2004 ; Galliano, Roux, 2006). Les TIC, en tant 
qu’outils de codification, peuvent accompagner la mise en place de certains dispositifs 
organisationnels au sein de l’entreprise (juste-à-temps, certification, management de la 
qualité, ..) (Greenan, 2003 ; Bocquet et al., 2007) : la présence de ces dispositifs aura donc un 
impact sur les stratégies d’adoption et d’usages des entreprises. Enfin, la pratique de certains 
outils nécessitant un effet d’apprentissage, l’antériorité de l’adoption peut impacter les 
stratégies d’usage. Parallèlement, les deux éléments centraux qui découlent de l’isolement 
géographique sont, d’une part, un accès plus difficile à l’information et, d’autre part, une 
coordination moins aisée avec les partenaires extérieurs, potentiellement plus éloignés. Nous 
avons donc cherché à analyser les déterminants des usages des TIC selon qu’ils répondent, 
d’une part à un besoin de recherche et de diffusion d’information et d’autre part à un besoin 
de coordination externe.  
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 Données et méthodologie 
Nous avons construit une base de données originale issue de la fusion de différentes 
enquêtes : les enquêtes EAE 2002 et 2003 (Enquête Annuelle Entreprise INSEE) complétées 
par le fichier Zonage INSEE-INRA (1998) nous ont renseigné sur les caractéristiques 
structurelles des firmes et leur localisation ; une double enquête, conduite par l’INRA sur la 
région Midi-Pyrénées en 2003 et par moi-même sur la région Bretagne en 2004, nous a 
permis de caractériser l’adoption et l’usage des TIC par les firmes industrielles de plus de 20 
salariés, situées dans les quatre zones de l’espace rural11. L’échantillon total de 447 
entreprises est représentatif, pour chaque région, en termes de taille et de secteur d’activité.  
Outre les caractéristiques propres de la firme, telles que la taille, l’appartenance à un groupe, 
le caractère multi-établissements, la mise en place de dispositifs organisationnels (juste-à-
temps, certification, management de la qualité, ...), nous avons considéré deux types 
d’environnement qui peuvent affecter les décisions d’adoption et l’utilisation des TIC par les 
entreprises. D’une part, l’environnement sectoriel est caractérisé par le secteur d’activité ; 
d’autre part l’environnement spatial est caractérisé par la zone de l’espace rural dans laquelle 
l’entreprise est localisée, par la région (Bretagne ou Midi-Pyrénées), ainsi que par une 
variable d’infrastructure décrivant la facilité d’accès à l’ADSL sur la commune12.  
L’utilisation des TIC et, par là, le besoin de communication d’une entreprise dépendent de ses 
caractéristiques organisationnelles et structurelles ainsi que de son environnement. Toutefois, 
l’intensité d’utilisation des TIC est uniquement observée pour les entreprises ayant adopté ces 
outils. Etant donné que ces entreprises ne sont pas choisies de manière aléatoire, nous 
considérons qu’il peut y avoir un biais de sélection. Afin de corriger ce biais, nous avons 
utilisé un modèle de Heckman (1979) en deux étapes : la première nous donne une estimation 
de la probabilité d’avoir adopté les TIC et la seconde estime l’intensité d’utilisation de ces 
technologies. Cette intensité d’utilisation est d’abord mesurée de façon globale, en sommant 
les usages d’Internet et d’Extranet13 de la firme (Score Total), puis en distinguant deux types 
d’usages : d’une part les usages qui répondent à des besoins en terme d’acquisition et de 
diffusion d’information, qui ne nécessitent pas l’identification des deux interlocuteurs (celui 
qui diffuse et celui qui reçoit l’information) et qui passent tous par l’utilisation d’Internet 
(Score Information) ; d’autre part les usages qui répondent à des besoins de coordination avec 
l’extérieur, qui nécessitent que chaque interlocuteur soit clairement identifié et sont le plus 
souvent réalisés via un Extranet, et plus rarement via Internet (Score Coordination).  
Principaux résultats et analyse 
Le premier résultat qui ressort de cette étude est que l’intensité d’utilisation des TIC au sein 
de l’entreprise rurale est indépendante de la décision d’adoption, confirmant les résultats 
                                                 
11
 Suivant le zonage en aires urbaines (ZAU-1998) de l’INSEE-INRA, nous avons considéré quatre zones de 
l’espace rural : les zones sous faible influence d’un pôle urbain, les pôles ruraux, les zones sous influence d’un 
pôle rural et le rural isolé. 
12
 Cette variable a été construite à partir de données provenant de France Telecom. Trois cas sont possibles : pas 
de couverture ADSL, une couverture partielle, la couverture totale de la commune. 
13
 Nous avons choisi ici de ne pas intégrer les usages d’Intranet qui répondent à un besoin de communication 
interne à l’entreprise.  
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obtenus par Galliano et Roux (2006) à l’échelle nationale. On observe ainsi que certaines 
caractéristiques de la firme, en particulier l’appartenance à un groupe ou le caractère multi-
établissements favorisent l’adoption des TIC mais elles ne sont en revanche pas déterminantes 
dans l’appropriation de ces technologies. L’intensité d’utilisation des TIC est alors 
conditionnée par d’autres facteurs. Tout d’abord l’apprentissage apparaît comme nécessaire à 
une appropriation de ces technologies au sein de l’entreprise et ce, quel que soit le besoin 
auquel répond l’utilisation des outils TIC (besoin d’information ou de coordination). La mise 
en place de certains dispositifs organisationnels (certification, JAT, organisation en centres de 
profit ou la formalisation des contrats de type clients/fournisseurs en interne) a un impact 
important sur l’appropriation des TIC, qui passe par une utilisation intense des outils 
informationnels pour certains dispositifs et des outils de coordination pour d’autres. Ce 
résultat ne fait que confirmer des résultats mis en avant au niveau national à partir des 
enquêtes COI 1997 et COI-TIC 200714 concernant la complémentarité entre l’informatisation 
des entreprises et les changements organisationnels qu’elles mettent en place15. 
Un résultat plus original est l’absence d’impact des déterminants spatiaux : la localisation au 
sein de l’espace rural et la disponibilité d’infrastructures haut débit n’ont d’effet ni sur la 
probabilité d’adoption, ni sur l’intensité d’utilisation des TIC. La fracture entre les zones 
urbaines et les zones rurales mise en évidence dans la littérature (Galliano et Roux, 2006), ne 
peut donc être transposée à une échelle plus fine entre les zones plus ou moins denses de 
l’espace rural. L’appropriation des TIC par les PME rurales est donc conditionnée au rythme 
d’apprentissage ainsi qu’aux modes d’organisation internes et externes, plus qu’à 
l’environnement spatial des firmes.  
Ces premiers travaux empiriques menés sur l’adoption des TIC nous conduisent à un premier 
constat : l’appropriation de ces technologies reste conditionnée à certaines caractéristiques de 
la firme et ne peut donc être considérée comme un fait établi, tout particulièrement au sein des 
petites et moyennes entreprises localisées en zones rurales.  
En outre, la généralisation de l’accès au haut débit n’aura un impact sur l’intensité 
d’utilisation des TIC que si elle s’accompagne, d’une part, de la mise en place de modes 
d’organisation au sein des entreprises, qui rendent l’usage de ces technologies indispensable 
et, d’autre part, d’une politique visant à en favoriser l’apprentissage, qui peut être « interne » à 
l’entreprise ou guidée par les acteurs locaux.  
Une des principales limites à ces travaux est que nous sommes partis de l’hypothèse que les 
entreprises localisées dans des espaces à faible densité économique étaient caractérisées par 
l’éloignement de leurs partenaires, et donc que les TIC constituaient un potentiel important 
pour ces firmes « isolées ». Si cette hypothèse est loin d’être irréaliste, elle n’en reste pas 
moins discutable. Nous avons donc, dans un second temps, cherché à faire le lien plus 
                                                 
14
 Les enquêtes COI (Changements Organisationnels et Informatisation) sont des dispositifs couplés entreprises 
ou établissements employeurs / salariés sur les changements organisationnels et l'informatisation, enrichi de 
données administratives à la fois du côté des employeurs et du côté des salariés.   
15
 Voir en particulier les deux numéros spéciaux de La Revue Economique (2006, vol. 57, n°6 et 2010, vol. 28, 
n°162). 
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directement entre la distance entre les entreprises et leurs partenaires et leur utilisation des 
TIC.  
1-2- Usages des TIC et éloignement du partenaire : les technologies comme 
substitut au face à face   
La question du lien entre la diffusion des TIC et la géographie des activités économiques ou 
des relations interentreprises a toujours été abordée dans la littérature économique dans le but 
d’ « expliquer » la géographie. Nous abordons le problème d’une toute autre manière. En 
effet, nous ne nous interrogeons pas sur la capacité des TIC à impacter le choix des 
partenaires (en termes d’éloignement ou de proximité géographique) ou les choix de 
localisation des firmes, car cela constitue selon nous la seconde étape de la démarche. La 
première étape consiste à observer la manière dont les entreprises utilisent les technologies en 
fonction de la localisation de leurs partenaires. Ce que nous cherchons à expliquer ici n’est 
donc pas la localisation des firmes par rapport à leurs partenaires mais bien la manière dont la 
proximité ou l’éloignement des partenaires va impacter l’utilisation des technologies. La 
distance contribuant à faire augmenter les coûts de déplacement, les TIC, si elles constituent 
un substitut efficace au face à face seront d’autant plus mobilisées que les partenaires sont 
distants. Si cette hypothèse est validée, alors, nous pourrons considérer que les TIC 
contribuent à redessiner la géographie des relations interentreprises et qu’elles peuvent 
conséquent par conséquent impacter les choix de localisation des firmes. L’hypothèse que 
nous testons dans cette section (qui est reprise dans la section 1-3) est donc la suivante : 
l’éloignement des partenaires affecte positivement l’utilisation des TIC.  
La question de la substitution entre l’utilisation des TIC et le recours au face à face ne peut 
être abordée sans mobiliser les travaux en économie et en gestion qui, à la suite d’Ancori, 
Bureth et Cohendet (2000) mettent en avant la distinction entre connaissances tacites et 
codifiées. C’est en effet sur cette distinction que s’appuie l’idée que l’utilisation des TIC ne 
pourrait pas constituer un substitut à la proximité géographique dans le transfert de 
connaissances. Selon Guillain et Huriot (2000), la communication à distance se réalise sur la 
base d’informations hautement codifiées. Les informations codées ont un caractère 
systématique, formel, articulé. Elles sont facilement communicables et partagées et surtout 
sont indépendantes des individus. Elles sont, de ce fait, transférables par les TIC. A l’inverse, 
les connaissances tacites ne sont pas standardisées, mais sont personnalisées et 
contextualisées. Elles ne peuvent être exprimées en dehors de l’action de celui qui les détient 
(Foray, 2000), ce qui nécessite des relations en face à face. La nécessité de partager des 
connaissances tacites avec ses partenaires industriels rendrait donc indispensable la proximité 
géographique, justifiant ainsi les phénomènes d’agglomération tels que les systèmes 
productifs locaux ou les clusters (Weterings and Boschma, 2009). Il nous semble pourtant que 
certaines technologies peuvent permettre de transférer de la connaissance complexe, et donc 
se substituer à des rencontres en face à face. Par exemple, la visioconférence autorise des 
conversations proches de celles du face à face, une fois que la barrière technique (délai de 
transmission, notamment) a été dépassée. L’éloignement des partenaires devrait dans ce cas se 
traduire par une utilisation plus intense des outils TIC, y compris les outils de coordination, 
qui semblent plus à même de véhiculer des connaissances tacites.  
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L’introduction des TIC dans l’entreprise a conduit de nombreux auteurs à examiner son 
impact sur la communication avec les partenaires extérieurs. Si, globalement, les TIC 
enrichissent la connaissance mutuelle des partenaires (Caby et Jaeger, 1998), certains auteurs 
montrent que les technologies n’ont pas toutes la même incidence sur l’activité partenariale : 
un certain nombre d’outils facilitent uniquement la communication ou offrent un nouveau 
mode de commercialisation des produits ou services (Le Duc et Poussing, 2005). Enfin, 
l’ensemble des travaux montrent que l’intensité d’utilisation des TIC ainsi que les outils qui 
sont utilisés diffèrent selon le type de partenaires avec lequel l’entreprise échange. Nous 
avons donc choisi d’introduire dans nos travaux une distinction en fonction de la nature des 
partenaires de l’entreprise, ainsi que de conserver la distinction adoptée dans les travaux 
précédents entre les outils de coordination et les outils d’information. Les outils de 
coordination, en opposition aux outils d’information s’appuient sur une interaction entre 
l’entreprise et ses partenaires et permettent, selon nous, la transmission de connaissance non 
codifiée. Sous cette hypothèse, l’éloignement des partenaires devrait favoriser l’utilisation des 
TIC, non seulement pour transmettre des informations, mais aussi pour échanger des 
connaissances et se coordonner à distance.  
Données et méthodologie 
Les données disponibles proviennent d’une enquête menée fin 2003 en Bretagne par l’INSEE, 
en partenariat avec le GIS Marsouin. Il s’agit d’une enquête sur les usages des TIC par les 
établissements bretons de plus de 10 salariés, réalisée par téléphone. L’échantillon est 
représentatif selon trois critères : la taille, le secteur, la zone de localisation (rurale ou 
urbaine). Nous avons intégré dans cette enquête un volet de questions qui nous donne des 
informations sur la localisation des différents types partenaires (clients, fournisseurs, sous-
traitants) et l’intensité des relations avec ces partenaires.  Cette enquête a été complétée par 
les données EAE (Enquête Annuelle Entreprise de l’INSEE), qui nous fournissent des 
informations sur les caractéristiques structurelles et organisationnelles des firmes. Notre 
échantillon d’analyse est constitué de 850 établissements bretons. 
Dans cet article, nous avons estimé, en utilisant des modèles Logit, trois mesures alternatives 
de l’intensité d’utilisation des TIC par les entreprises : un score total, un score d’information 
et un score de coordination. Conformément aux travaux précédents, nous avons intégré dans 
les modèles des variables caractéristiques de la firme : la taille, l’appartenance à un groupe et 
le secteur d’activité. Les résultats du modèle précédent ayant fait apparaître une absence 
d’effet de la localisation de l’entreprise au sein de l’espace rural, mais la littérature mettant en 
avant un gap entre zone rurale et zone urbaine (Galliano et Roux, 2006), nous avons distingué 
les entreprises selon qu’elles étaient localisées au sein de « l’espace à dominante urbaine » ou 
de « l’espace à dominante rurale » (selon le zonage en aires urbaines (ZAU-1998) de 
l’INSEE-INRA). Enfin, le rôle de l’apprentissage des TIC étant apparu déterminant dans nos 
précédents travaux, nous avons intégré une variable indiquant si l’entreprise est connectée à 
Internet depuis plus de 3 ans ; de plus, l’existence d’un tel effet étant généralement attribué à 
un manque de formation aux outils, qui se traduit par un phénomène d’apprentissage par la 
pratique, nous avons introduit une variable qui nous indique si les personnes connectées à 
Internet au sein de l’établissement ont reçu une formation aux outils TIC. Le principal apport 
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de cette étude par rapport à nos travaux antérieurs a été l’intégration des variables de 
localisation des partenaires. Afin de construire ces variables, les établissements ont été 
interrogés sur la localisation (régionale, nationale et internationale) de leurs principaux types 
de partenaires que nous avons regroupés en deux catégories : l’aval constitué des clients et des 
distributeurs, et l’amont qui rassemble les fournisseurs et les sous-traitants16. Enfin, très peu 
d’établissements ayant des relations à l’international, nous avons considéré une distinction 
régionale / hors région.  
Principaux résultats et analyse 
Conformément à notre hypothèse, il apparaît que l’éloignement des partenaires contribue à 
augmenter l’intensité d’utilisation des TIC, soutenant l’idée d’une possible substitution entre 
les TIC et le face à face. Si une grande part des entreprises bretonnes a une clientèle 
exclusivement régionale, nous montrons que l’éloignement des partenaires aval n’engendre 
pas d’augmentation de l’utilisation des outils TIC de coordination, mais seulement des outils 
d’information. La relation avec les clients et les distributeurs mobilise donc principalement 
des connaissances, qui peuvent facilement être transférées par les TIC, en particulier par les 
outils d’information. Le développement de l’utilisation des TIC devrait donc favoriser un 
élargissement de la zone de chalandise des entreprises. A l’inverse, le modèle montre que 
l’éloignement des partenaires amont (sous-traitants et fournisseurs) se traduit par une 
utilisation plus intense des TIC pour répondre à des besoins de coordination uniquement. La 
distance avec les fournisseurs et les sous-traitants incite donc à la mobilisation d’outils 
avancés de coordination permettant, selon nous, le transfert de connaissance tacite. 
L’utilisation de ces outils avancés apparaît ici comme un substitut à des relations en face-à-
face qui, même s’il reste partiel, libère en partie les entreprises de la contrainte de proximité 
géographique.  
Un autre apport de cet article est de montrer que les entreprises doivent conditionner leur 
choix de localisation, plus à la densité économique de l’espace dans lequel elle évolue, qu’à la 
localisation de leurs partenaires. La localisation en zone urbaine, parce qu’elle permet 
notamment d’avoir accès à une main-d’œuvre qualifiée et à une offre de matériels et de 
services spécialisés, a un effet moteur sur l’utilisation des TIC.  
Enfin, ces travaux nous permettent de montrer qu’une utilisation intense des TIC est soumise 
à un effet d’apprentissage qui se traduit par une diffusion progressive des usages plus 
complexes au sein des entreprises. Une formation à ces technologies, qui peut être dispensée 
en interne, apparaît cependant comme un accélérateur de cette diffusion.  
Ces résultats, combinés à ceux présentés dans la section 1.1, sont importants, non seulement 
par leur portée académique, mais aussi car ils ont un écho en termes de politique publique. 
Ainsi, les TIC, parce qu’elles facilitent les relations à distance, représentent un potentiel 
important pour les entreprises, en particulier celles localisées dans des zones de faible densité. 
                                                 
16
 Bien que les sous-traitants ne réalisent pas nécessairement une activité en amont de celle de l’établissement 
considéré, nous avons choisi de les regrouper avec les fournisseurs car, dans les deux types de relation, 
l’établissement a un rôle de client. 
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La diffusion des technologies et leur appropriation apparaît donc comme une priorité pour les 
pouvoirs publics. Pourtant l’accès aux infrastructures est loin d’être une condition suffisante à 
l’appropriation des TIC par les entreprises, en particulier pour les entreprises localisées en 
zone rurale. Les politiques publiques ayant pour objectif de favoriser le développement des 
TIC par l’accès aux infrastructures n’auront donc un impact que si elles s’accompagnent 
d’actions visant à fournir un terrain « fertile » à l’appropriation des technologies avancées, 
notamment dans les zones à faible densité économique. Un moyen d’action possible serait la 
mise en place de mesures d’incitation à la formation aux nouvelles technologies.  
Ces premières conclusions nous ont paru particulièrement encourageantes, notamment car 
elles contribuent à remettre en cause l’automaticité du lien entre  la nature des connaissances à 
transmettre et le choix d’un vecteur de communication, qui semblait bien établi dans la 
littérature. Il nous a cependant semblé nécessaire d’aller plus loin dans nos investigations afin  
d’asseoir ce résultat. En particulier, une piste d’amélioration consistait en la construction d’un 
dispositif d’enquête qui nous permette d’associer un partenaire particulier aux technologies 
utilisées pour échanger avec ce partenaire. En effet, la majorité des entreprises ayant de 
nombreux partenariats, l’approche consistant à étudier le lien entre l’utilisation des 
technologies au niveau global au sein de l’entreprise et la localisation d’un ensemble de 
partenaires nous a semblé perfectible. Une solution était alors de ne plus raisonner en termes 
d’entreprise mais en termes de relation partenariale. De plus, la question de la nature des 
connaissances, primordiale dans notre questionnement, n’était abordée que très indirectement 
dans la précédente enquête. Il nous a semblé important de mieux appréhender les relations 
interentreprises, toujours en termes de distance entre les partenaires, d’outils utilisés, de 
fréquence des interactions, mais aussi en termes de nature des connaissances échangées. C’est 
le travail que nous avons mené dans une troisième étape.  
1-3- Les TIC comme substitut au face à face : le rôle  de la distance spatiale, de la 
nature des connaissances et de l’appropriation des outils. 
En dépit d’un large consensus sur le fait que la diffusion des TIC dans le monde professionnel 
ne conduit pas à une disparition pure et simple des rencontres physiques (Gallié et Guichard, 
2005 ; Gaspar et Glaeser, 1998 ; Kalika et al., 2007 ; Morgan, 2004), la question des facteurs 
qui expliquent, pour une relation donnée, la part des interactions en face à face par rapport 
aux interactions à distance est loin d’être tranchée ; elle nous semble fondamentale dans le 
débat sur le rôle des TIC dans la géographie des relations interentreprises et constitue donc le 
cœur de cette étape de notre recherche.  
Nos travaux précédents ayant mis en évidence l’influence de l’apprentissage des TIC et de la 
formation aux outils disponibles au sein de l’entreprise, sur l’intensité d’utilisation des TIC 
avec les différents partenaires de l’entreprise, ces facteurs devraient être déterminants dans le 
choix du mode de communication. En effet, le développement de technologies toujours plus 
proches du face à face (comme la visioconférence, voire certains outils de travail collaboratif), 
favoriserait pour certains une « spécialisation » des rencontres physiques sur les interactions 
« les plus complexes » (Charlot et Duranton, 2006 ; Johnson et al., 2004). Une bonne maîtrise 
de ces outils, qui passe soit par un temps d’apprentissage, soit par la formation, est cependant 
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un préalable à leur utilisation avec les partenaires. La nature des connaissances, si elle n’est 
pas le seul déterminant du choix entre TIC et face à face, reste un aspect important qu’il est 
nécessaire de prendre en compte. Nous avons ici tenté de mieux appréhender la nature des 
connaissances échangées entre les acteurs, en suivant la classification des connaissances 
proposée par Lundvall et Johnson (1994). La distance géographique, qui détermine les coûts 
(monétaires mais aussi psychologiques) d’accès aux interlocuteurs est également un 
déterminant du choix du mode de communication utilisé, comme nous l’avons déjà montré 
dans l’étape précédente : plus la distance est grande et plus les interlocuteurs utilisent 
intensivement les TIC, qui permettent de communiquer tout en limitant la mobilité. 
L’hypothèse, que nous n’avons en revanche pas pu tester jusque-là, que la part du face à face 
serait plus importante entre des interlocuteurs localisés à proximité, indépendamment de la 
nature des connaissances (Rallet et Burmeister, 2002), est au cœur de cette étape de nos 
travaux. En effet, le lien positif entre la part des connaissances tacites et la part du face à face 
dans les échanges serait opérant seulement en cas d’éloignement suffisamment important des 
interlocuteurs, la difficulté de franchissement de la distance impliquant alors une plus grande 
sélectivité et une plus grande rationalisation de la mobilité (Rallet et Torre, 2004).  
Nous avons donc cherché à identifier les déterminants du choix du mode de communication 
dans les relations de coopération interentreprises, en nous appuyant sur les travaux présentés 
ci-dessus. En particulier, l’hypothèse que nous posons est que l’influence de certains 
déterminants va dépendre de la distance entre les interlocuteurs. Pour cela, nous avons 
construit plusieurs modèles qui ont fait l’objet de deux publications distinctes. Si les deux 
articles que nous avons tirés de ces travaux reposent sur la même base de données et 
conduisent à des conclusions équivalentes, ils reposent néanmoins sur des modélisations 
différentes que nous présentons dans la partie qui suit.  
Données et méthodologie 
Afin d’avancer sur la question des déterminants du mode de communication utilisés dans les 
relations interentreprises, il était nécessaire de pouvoir identifier, pour une relation 
particulière, les modes de communications utilisés pour échanger dans le cadre de cette 
relation ainsi que les caractéristiques de cette relation : la nature du partenaire, sa localisation 
par rapport à l’entreprise, la nature des connaissances échangées, etc. Nous avons donc 
intégré dans une enquête menée en 2006 par le GIS Marsouin auprès de 2000 PME bretonnes, 
un volet de questions afin de collecter ces informations.  
Nous avons été confrontés à plusieurs dilemmes méthodologiques, que je souhaite développer 
ici car ils justifient en partie certains choix que nous avons faits par la suite :  
- Le type de relation à retenir : nous avons ici fait le choix de nous intéresser aux relations de 
coopération que nous avons définies comme suit dans le questionnaire : « une relation 
privilégiée avec un partenaire impliquant un partage d’information ou de compétences. Cela 
correspond à des relations de type réponse commune à un appel d’offre, relation de sous-
traitance, développement d’un produit commun, mise en place d’une structure commune, etc. 
Les relations de type prestations de services standards ou fournitures de biens sur catalogue 
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sont exclues. » Il a été demandé à chaque entreprise d’identifier sa relation de coopération la 
plus importante (en terme de partage d’information). Un volet de questions précises 
concernant cette relation a été intégré dans le questionnaire : la nature du partenaire, sa 
localisation, la fréquence d’utilisation des différents outils de communication, la nature des 
connaissances échangées, etc. Si cette approche nous a permis de ne considérer que des 
relations qui implique de fortes interactions entre les deux partenaires, elle a en revanche 
contribué à réduire de manière importante notre échantillon d’étude, seulement 348 des 2000 
entreprises interrogées ayant identifié une relation de coopération et répondu aux questions 
correspondantes. Nous disposons, en revanche, pour les 339 entreprises parmi ces 348 ayant 
répondu à l’ensemble des questions sur la relation de coopération, d’une description détaillée 
de cette relation. Ces 339 entreprises constituent notre échantillon d’analyse pour les deux 
articles.  
- L’opérationnalisation de la classification des connaissances selon la classification de 
Lundwall et Johnson (1994) : nous avons différencié quatre « types » de connaissances : des 
informations liées à l’activité des entreprises,  du savoir scientifique fondamental, du savoir-
faire pratique et enfin des compétences ou expertises particulières. Dans le premier article issu 
de ces travaux, chacune de ces catégories de connaissances a été intégrée dans le modèle, 
alors que dans le second, nous avons construit une variable qui nous indique si l’entreprise 
échanges majoritairement des connaissances que nous avons qualifiées de tacites (qui 
correspondent au savoir-faire pratique et aux compétences ou expertises particulières) ou à 
l’inverse si elle échange majoritairement des connaissances codifiables (informations liées à 
l’activité des entreprises et savoir scientifique fondamental).  
Dans chacun des articles, nous avons estimé la fréquence relative du face à face avec le 
partenaire identifié : elle est égale à la fréquence des rencontres physiques avec ce partenaire 
rapportée à la fréquence d’utilisation moyenne de l’ensemble des outils de communication 
avec ce même partenaire. Une variable ordonnée a ensuite été construite à partir de cette 
valeur, qui a ensuite été estimée à partir de modèles Logit ordonnés. Dans le premier article, 
nous avons construit 3 modèles identiques sur des échantillons différents : le premier sur 
l’échantillon global et les deux autres sur deux sous-échantillons : les relations de 
coopérations intra-régionales d’une part et les relations inter-régionales d’autre part. Si cette 
première approche nous permet de comparer les déterminants de la fréquence relative du face 
à face à deux échelles de distance distinctes, elle admet une principale limite : la petite taille 
des deux sous-échantillons (131 entreprises pour le premier et 208 pour le second) peut faire 
douter de la fiabilité des résultats obtenus.  
Dans le second article, nous avons donc adopté une méthode qui nous permet de tester 
l’existence d’effets conditionnels : un modèle à variable d’interaction. Nous testons 
l’existence d’un effet croisé de la nature des connaissances et de la distance du partenaire sur 
la fréquence relative du face à face et ce sur la totalité de l’échantillon. Nous avons de plus 
intégré d’autres variables d’interaction qui nous permettent de tester l’influence de 
l’appropriation des TIC conditionnellement à la distance du partenaire.  
Principaux résultats et analyse 
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L’enseignement principal de ces deux articles est la validation de notre hypothèse : l’influence 
de la nature des connaissances sur la fréquence relative du face à face diffère en fonction de 
l’éloignement du partenaire.  
Dans le premier article, nous mettons en évidence l’existence d’un  lien positif entre le 
caractère tacite des connaissances transmises et la fréquence relative des rencontres 
physiques. En outre, au sein des relations de proximité (entre des entreprises localisées dans la 
même région), seules celles qui mobilisent majoritairement des connaissances considérées 
comme les plus facilement codifiables (informations liées à l’activité des entreprises) sont 
caractérisées par un faible recours au face à face. Autrement dit, le face à face semble 
systématique, sauf lorsque les connaissances transmises sont très facilement codifiables. A 
l’inverse, dans les cas des partenariats extra-régionaux, le recours au face à face semble 
réservé aux relations mobilisant majoritairement des connaissances considérées comme les 
plus complexes (compétences ou expertises particulières).  
Dans le second article, l’existence d’un effet différencié est mise en évidence par la 
significativité de la variable d’interaction entre la nature des connaissances et la distance du 
partenaire : plus précisément, le fait que la majorité des connaissances échangées avec le 
partenaire soient tacites n’a d’effet sur la fréquence du face à face que lorsque le partenaire est 
localisé en dehors de la région. Dans ce cas, la nature tacite des connaissances contribue à 
augmenter la fréquence relative du face à face, traduisant le fait que l’entreprise rationalise ses 
déplacements lorsque la connaissance transmise est aisément codifiable. Dans le cas contraire 
(lorsque le partenaire est localisé à l’échelle régionale), la nature tacite des connaissances 
n’affecte pas la fréquence du face à face, ce qui implique que les entreprises ont recours aux 
rencontres physiques, même lorsqu’elles ne sont pas indispensables (ie lorsque les 
connaissances transmises sont aisément codifiables).  
Il ressort de l’ensemble des modèles que l’appropriation des TIC au sein de l’entreprise, 
mesurée par la diffusion de l’informatique (part des salariés qui utilisent un ordinateur) et 
l’apprentissage d’Internet (ancienneté de la connexion à Internet) réduisent la fréquence 
relative du face à face. Dans le second article, on montre de plus, que cela est vrai quelle que 
soit la distance du partenaire. Enfin, la multiplicité des relations constituent aussi une 
incitation à réduire les déplacements : le fait d’avoir plus de dix relations de coopération a un 
impact négatif sur la fréquence relative du face à face avec le partenaire identifié dans 
l’enquête.   
En résumé, c’est donc plus la maîtrise des technologies que la nature des connaissances 
échangées qui va conduire les firmes à limiter leurs déplacements dans les relations avec des 
partenaires géographiquement proches (localisés dans la même région). A l’inverse, les 
entreprises dont les partenaires sont localisés en dehors de la région vont réserver leurs 
déplacements aux interactions qui le nécessitent : celles qui reposent sur des échanges de 
connaissances tacites.  
La réduction du volume des déplacements réalisés dans le cadre de relations de coopération 
passe donc par l’acquisition d’une bonne maîtrise des outils de communication, en particulier 
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d’Internet. Les investissements nécessaires à l’appropriation de ces technologies ne semblent 
pourtant pas être une priorité pour les entreprises impliquées principalement dans des 
relations de proximité ou dans un nombre réduit de coopérations, pour lesquelles les coûts de 
déplacements restent relativement faibles.  
Conclusion 
Nos travaux constituent donc une validation empirique d’hypothèses théoriques développées 
notamment par Rallet et Torre (1998) sur le lien entre TIC et proximités : les TIC apparaissent 
comme un moyen d’échanger à distance, y compris des connaissances tacites, ce qui remet en 
question le rôle déterminant de la proximité géographique. D’autre part, ils soulèvent des 
problématiques encore peu explorées. Il semble que la proximité géographique avec ses 
partenaires n’ait pas que des vertus : elle incite en effet à privilégier les relations en face à 
face, mêmes lorsqu’elles ne sont pas rendues nécessaires par la nature des connaissances 
échangées.  
Fort de ces premiers résultats, nous avons décidé de poursuivre dans l’investigation du rôle de 
la proximité géographique dans les relations interentreprises. En particulier, nous avons 
cherché à mieux caractériser les relations interentreprises, en intégrant notamment à l’analyse 
d’autres formes de proximité.        
Partie 2  - La remise en cause du rôle de la proximité géographique et 
l’influence des autres formes de proximité  
Bien que de nombreux travaux convergent sur le fait que les TIC constituent un moyen pour 
les firmes de se libérer, au moins partiellement, de la contrainte de proximité géographique, la 
littérature continue d’attribuer de nombreuses vertus à cette même proximité géographique. 
En particulier, le fait pour une entreprise, d’être localisée à proximité d’autres entreprises 
contribuerait à favoriser l’établissement de relations commerciales. Cette proximité 
contribuerait de plus à rendre ces relations efficaces, en facilitant les rencontres en face à face 
(Weterings and Boschma, 2009), qui favorisent le transfert de connaissances tacites, et donc 
l’émergence d’innovations (Jansson, 2008 ; Oerlemans and Meeus, 2005).  
Cette thèse est de plus en plus controversée.  
Premièrement, l’existence de formes de proximité non spatiale (Boschma, 2005 ; Bouba-Olga 
et Grossetti, 2008) joue un rôle important dans la mise en place et l’efficacité des relations 
entre les acteurs économiques. La prise en compte, dans la littérature économique de la notion 
de proximité non spatiale doit beaucoup au groupe de chercheurs français sur la proximité 
(Bouba-Olga et Grossetti, 2008 ; Carrincazeaux et al., 2008 ; Rallet, 2002 ; RERU, 1993 et 
2008). Le concept de proximité non spatiale - ou organisée (Torre et Rallet, 2005) -  rend 
compte du fait que les interlocuteurs partagent des règles communes en matière 
d’organisation, de représentations, de modèles et de règles d’action. Ces règles communes 
contribuent à faciliter les interactions entre les agents, notamment à distance, et leur prise en 
compte dans l’étude de la coordination des agents économiques participe à la remise en cause 
du rôle prépondérant de la proximité géographique (Knoben et Oerlemans, 2006). 
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Parallèlement, certains auteurs mettent en avant l’importance de la proximité géographique 
temporaire : des relations occasionnelles en face à face permises par le déplacement physique 
des agents et complétées par l’usage des TIC permettent d’expliquer que des besoins 
complexes de coordination n’impliquent pas nécessairement la co-localisation permanente des 
agents (Rallet et Torre, 2009, Torre, 2008 et 2010 ; Bathelt et al., 2004, Shearmur, 2012). 
Deuxièmement, en dehors de l’existence d’autres formes de proximité, la notion même de 
proximité géographique, prête à discussion. Cette notion est en effet mal définie dans la 
littérature. Tout d’abord aucune mesure de la proximité / distance géographique ne fait 
l’unanimité, certains utilisant la distance kilométrique, d’autres prônant une mesure basée sur 
le temps de transport ou encore sur le coût du déplacement. De plus, en-deçà et au-delà de 
quelle distance, de quel temps de transport ou de quel coût de déplacement peut-on considérer 
que deux acteurs économiques sont proches ou éloignés ? Ces questions sont très peu 
présentes dans les travaux en économie portant sur la proximité. La littérature économique 
rassemble donc sous le vocable de proximité géographique (ou spatiale) des définitions et des 
mesures très différentes. Enfin, dans l’ensemble des travaux mettant la proximité 
géographique au centre des processus de coordination entre les acteurs économiques, cette 
notion de proximité géographique est toujours associée à un choix de localisation dans le but 
d’établir des relations économiques. Or, pour une compagnie, être localisée à proximité 
d’autres entreprises, ne traduit pas nécessairement une volonté de se localiser à proximité de 
ces dernières dans l’optique d’établir avec elles des liens économiques. Une entreprise n’a 
d’ailleurs pas forcément plus de relations avec des acteurs proches qu’avec des acteurs 
distants, même si elle est localisée dans un cluster (Bathelt et al., 2004). De même, la 
proximité géographique ne se traduit pas nécessairement par des interactions fréquentes.  
La première question qui nous a semblé pertinente pour contribuer à ce débat est celle du rôle 
réel de la proximité géographique  dans les relations interentreprises : est-elle si importante 
dans l’établissement et l’efficacité des relations interentreprises ? Les acteurs économiques 
prennent-ils en compte cette dimension dans l’établissement de leurs relations avec d’autres 
acteurs ? Et, lorsque les acteurs sont proches, cette proximité implique-telle nécessairement 
des interactions en face à face plus fréquentes et facilite-elle effectivement les relations ? Afin 
de répondre à cette première série de questions nous nous sommes appuyés sur deux bases de 
données. La première base est celle issue de l’enquête réalisée en 2006 par le GIS Marsouin 
que nous avons présentée dans la section 1-3. Une seconde base a été mobilisée, construite à 
partir d’une enquête réalisée par le GIS Marsouin en 2008 auprès de 2000 PME localisées 
dans la région Bretagne, dans laquelle nous avons intégré un volet de questions sur les 
relations client-fournisseur. Dans cette seconde enquête nous avons interrogé le rôle de la 
proximité géographique à partir de la manière dont elle est perçue par les entreprises. Ces 
enquêtes nous permettent d’une part de mettre en évidence les déterminants du choix des 
partenaires par une entreprise et donc de relativiser le rôle de la proximité géographique, 
d’autres formes de proximité apparaissant aussi, voire plus importantes, dans ce choix. Dans 
un second temps, nous posons l’hypothèse que ce qui compte est moins la proximité réelle 
(mesurée en distance) que la proximité perçue, ou plus précisément qu’il peut y avoir un 
décalage entre proximité réelle et proximité perçue. Nous explorons en particulier le lien entre 
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ces proximités, réelle et perçue, au regard du besoin de coordination et de l’usage des 
différents modes de communication (TIC et face à face). Ces travaux sont présentés dans la 
section 2-1. Ils ont été publiés dans la revue European Planning Studies (Aguiléra, Lethiais et 
Rallet, 2014). 
Cette première étape nous a permis de relativiser le rôle de la proximité géographique dans les 
relations interentreprises. La question qui en découle est donc la suivante : quelles autres 
formes de proximité peuvent favoriser l’établissement de relations entre les firmes et faciliter 
la coordination ? La typologie des relations client-fournisseur que nous avons réalisée à partir 
de la base issue de l’enquête Marsouin 2008 constitue un premier élément de réponse à cette 
question. L’objectif est d’une part de mettre en évidence les différentes combinaisons 
possibles de proximité dans ce type de relations et d’autre part de faire le lien avec les 
caractéristiques de la relation, notamment en termes de nature des connaissances échangées, 
et plus généralement de besoin de coordination. Une des originalités de ce travail est d’une 
part qu’il analyse des relations client-fournisseur, peu traitées dans la littérature portant sur le 
rôle de la proximité dans la coordination entre les acteurs économiques. La seconde réside 
dans la manière dont nous mesurons les différentes formes de proximité non spatiale. En effet, 
nous savons d’une part si l’entreprise et son partenaire partagent ou non une ou plusieurs 
formes de proximité non spatiale, mais aussi si cela a contribué à faciliter ou non leurs 
échanges. Ces travaux ont fait l’objet d’un article publié dans la revue Industry and 
Innovation (Aguiléra, Lethiais, Rallet, 2012). La méthodologie utilisée, les principaux 
résultats obtenus et leur analyse seront présentés dans la section 2-2. 
Enfin, la troisième question porte sur la manière dont ces formes de proximité non spatiale 
peuvent contribuer à faciliter les relations à distance. Cette question constitue une suite 
logique aux travaux que nous avons menés sur les déterminants de la fréquence du face à face 
dans les relations interentreprises, dans lesquels nous n’avions jusque-là pas intégré 
directement la notion de proximité non spatiale. Elle s’inscrit, de plus, dans la continuité des 
travaux menés sur le rôle des formes de proximité non spatiale dans la coordination entre les 
acteurs économiques17.  A partir de l’enquête menée en 2008, nous analysons les déterminants 
de la fréquence des rencontres en face à face sur un échantillon de 1630 relations client-
fournisseur. Ce cadre d’analyse, bien plus large que ceux sur lesquels portent la majorité des 
travaux empiriques existants – celui des relations de coopération- constitue un des principaux 
apports de notre étude. Il nous permet en effet de généraliser certains résultats  à un type de 
relations qui concerne la quasi-totalité des entreprises. Ces travaux sont présentés dans la 
section 2-3, qui est directement inspirée d’un article publié dans la Revue d’Economie 
Régionale et Urbaine (Aguiléra et Lethiais, 2014).   
2-1- La proximité géographique : une notion et un rôle relatifs   
La proximité géographique, si elle fait l’objet de nombreux travaux en économie, est une 
notion assez mal définie et surtout difficile à mesurer. Un des intérêts de l’enquête que nous 
avons menée en 2008 est qu’elle nous donne plusieurs mesures de la proximité géographique 
entre deux entreprises. De nombreux travaux (dont les nôtres) utilisent la distance 
                                                 
17
 Voir Aguiléra et Lethiais (2014) pour une présentation détaillée des travaux.  
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kilométrique comme mesure de la proximité géographique. Cette mesure est critiquable, la 
distance ne donnant une qu’information imparfaite sur les coûts supportés par les entreprises 
lors de leurs déplacements. Notre idée n’est pourtant pas de chercher à définir une mesure 
objective plus pertinente de la distance (la distance constituant selon nous une bonne 
approximation des coûts de déplacements supportés par les entreprises et étant simple à 
utiliser dans les travaux empiriques), mais de proposer une mesure qui prenne en compte la 
perception des entreprises. Notre hypothèse est que ce qui compte vraiment est plus la 
proximité perçue que la proximité réelle (mesurée par la distance), la proximité perçue 
représentant la manière dont les acteurs perçoivent la distance / la proximité géographique qui 
les sépare de leurs partenaires. En effet, il nous a semblé que la proximité géographique ne 
peut être mobilisée dans les échanges que si elle est clairement perçue par les entreprises. 
L’idée est donc de mesurer, outre la distance entre les acteurs, le fait que les entreprises 
prennent en compte cette proximité géographique dans l’établissement de leurs relations et 
qu’elles considèrent que cette dernière facilite la communication. Plus précisément, nous 
testons trois hypothèses. La première est que la proximité géographique n’est pas, pour une 
entreprise, le principal critère de choix de ses partenaires. En effet, conformément à la 
littérature, d’autres formes de proximité peuvent faciliter la coordination entre les acteurs 
(RERU, 1993 et 2008) et par conséquent motiver le choix d’un partenaire par rapport à un 
autre. La seconde hypothèse est que la proximité réelle (mesurée par la distance) doit être 
distinguée de la proximité perçue qui mesure la prise en compte de cette proximité comme un 
facteur contribuant à faciliter les échanges. Nous mettons donc en évidence les possibles 
distinctions entre ces deux mesures de la proximité géographique. La troisième hypothèse est 
que certains facteurs peuvent expliquer la correspondance ou la divergence entre ces deux 
mesures de la proximité. Nous explorons donc la manière dont d’une part la nature de la 
relation (notamment en termes de besoin de coordination), et d’autre part l’utilisation des 
différents modes de communication (TIC et face à face), peuvent affecter le lien entre ces 
deux proximités géographiques (réelle et perçue), dans le cadre des relations client-
fournisseur.  
Données méthodologie  
Deux bases de données ont été mobilisées afin de répondre à ces questions. 
La première est la base issue de l’enquête menée en 2006 sur les relations de coopérations 
(présentée en détail dans la section 1-3). Nous en avons extrait un échantillon de 339 
entreprises ayant répondu à l’ensemble des questions portant sur la relation de coopération. 
Parmi ces questions, une portait sur les critères ayant contribué au choix du partenaire 
principal (celui-ci étant défini comme le partenaire de la relation de coopération la plus 
importante de la firme interrogée). Parmi les critères proposés : la proximité géographique et 
l’appartenance au même réseau relationnel qui peut être assimilé à de la proximité sociale 
(forme de proximité non spatiale que nous définirons plus en détails dans la section suivante). 
Pour chaque critère, trois modalités de réponse étaient possibles : beaucoup, un peu, pas du 
tout.  
33 
 
Les réponses à cette question nous permettent tout d’abord d’avoir une idée de l’importance, 
pour les entreprises, de la proximité géographique, comparativement à d’autres critères dans 
le choix de leurs partenaires de coopération. Nous avons de plus croisé ces réponses avec la 
fréquence de rencontres face à face afin de déterminer si les entreprises identifiant la 
proximité géographique comme un facteur important mobilisait effectivement plus cette 
proximité géographique, en rencontrant plus fréquemment leur partenaire.  
La seconde base de données que nous avons mobilisée est issue d’une enquête menée en 2008 
par le GIS Marsouin, dans laquelle nous avons intégré un volet de questions portant non plus 
sur les relations de coopération, mais plus généralement sur les relations client-fournisseur. La 
plupart des travaux empiriques qui se sont intéressés au rôle de la proximité dans le processus 
de coordination inter-entreprises ont considéré des relations caractérisées par des échanges de 
connaissances relativement complexes (relations de coopération, relations de R&D, 
collaborations sciences industries, etc.). C’est d’ailleurs l’approche que nous avons suivie 
dans nos précédents travaux. Cette approche comporte cependant des limites : la première est 
qu’elle laisse de côté une part importante des relations interentreprises, qui ne sont pas 
nécessairement identifiées par les firmes elles-mêmes comme des relations de coopération, 
même si elles impliquent du transfert d’information ou même de connaissance. La seconde 
limite, directement liée à la première, est méthodologique : cela conduit à travailler sur des 
échantillons de petite taille, et donc peut rendre certaines analyses moins pertinentes. Nous 
avons donc fait le choix, dans l’enquête menée en 2008, de considérer  une échelle plus large 
de relations, sans chercher à définir ex-ante si elles constituaient ou non des relations que l’on 
pouvait qualifier de « coopération ». L’enquête Marsouin 2008 a été conduite auprès de 2000 
entreprises de 10 à 250 employés localisées dans la région Bretagne. Les entreprises ont été 
interrogées sur leur principale relation avec un client ou un fournisseur, la nature de la relation 
(et notamment le degré de coopération entre les acteurs) étant définie ex-post, par les réponses 
aux questions. Cette seconde base mobilisée contient des informations sur la relation avec le 
principal client ou fournisseur de 1655 PME bretonnes.  
Dans le volet de questions que nous avons intégré à cette enquête, nous avons cherché à 
mesurer « objectivement » les proximités entre les acteurs, mais nous avons aussi cherché à 
évaluer dans quelle mesure ces formes de proximité sont mobilisées dans la relation et si elles 
la facilitent. En effet, conformément aux résultats obtenus précédemment, ce n’est pas parce 
qu’une entreprise est localisée à proximité de son partenaire qu’elle considère, premièrement 
que la proximité géographique a effectivement compté dans le choix de ce partenaire, et 
deuxièmement que cette proximité facilite effectivement leurs échanges. Nous avons donc, 
pour les différentes formes de proximité abordées dans l’enquête18 interrogé les entreprises 
sur la manière dont elles ont facilité les échanges : quatre niveaux de réponse étaient 
possible : beaucoup, un peu, pas du tout, facteur absent (indiquant que l’entreprise ne partage 
pas cette forme de proximité avec son partenaire). Nous disposons donc de deux mesures de 
la proximité géographique. La première est une mesure « objective » qui renseigne sur la 
distance kilométrique entre l’entreprise et son partenaire principal, en cinq catégories : moins 
                                                 
18
 Les entreprises ont été interrogées sur 4 formes de proximités : la proximité géographique et 3 formes de 
proximité non spatiale qui seront présentées dans la section 2-2. 
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de 5 km, de 5 à 50 km, de 50 à 250 km, plus de 250 km (échelon national) et plus de 250 km 
(échelon international). La seconde mesure rend compte de la perception de la proximité 
géographique dans la relation décrite : elle nous indique si l’entreprise estime être 
géographiquement proche de son partenaire et, dans ce cas, si cette proximité a ou n’a pas 
facilité les échanges.  
Nous avons dans cette enquête décidé de ne pas essayer de coller au plus près de la 
classification des connaissances proposée par Lundwall et Johnson (1994), qui nous est 
apparue comme difficilement opérationnalisable lors de notre précédente étude. Nous avons 
choisi de récolter deux mesures de la complexité des connaissances échangées entre les 
acteurs : la première est le besoin de coordination perçu par l’entreprise interrogée, qui peut 
être très fort, fort, faible ou inexistant ; la seconde est la spécificité du bien ou service réalisé, 
qui peut être standard (ie issu du catalogue de l’entreprise ou du partenaire), adapté à la 
demande de l’entreprise ou du partenaire ou enfin développé spécifiquement pour l’entreprise 
ou pour le partenaire.  
L’enquête Marsouin fournit deux mesures complémentaires du rôle des différents moyens de 
communication dans la relation avec le partenaire principal. La première s’appuie sur le 
ressenti des entreprises, la question portant sur leur appréciation du niveau d’importance des 
différentes modes de communication (dans leur  relation avec leur partenaire) que sont : les 
rencontres physiques, les technologies traditionnelles (téléphone, minitel, courriel, fax) et 
enfin les « nouvelles » TIC (courriel, visioconférence, outils de travail collaboratifs, etc.), que 
nous qualifierons aussi dans cet article de technologies avancées ou récentes. Chacun de ces 
modes de communication peut être indiqué par le répondant comme l’outil principal, l’outil 
secondaire ou l’outil le moins utilisé dans la relation avec son partenaire principal. La seconde 
mesure, plus objective, porte sur la fréquence d’utilisation effective, avec le partenaire 
principal, des différents moyens ou outils de communication que sont le face-à-face, 
téléphone, le courrier ou le fax, la messagerie électronique, la visioconférence, les outils de 
travail collaboratifs (base de données partagées, partage de fichiers, forums, etc.) et enfin les 
outils de gestion des collaborations (agendas partagés, listes de diffusion, outils de gestion des 
tâches, etc.). Chaque outil peut être utilisé à une fréquence quotidienne, hebdomadaire, 
mensuelle, moins souvent, ou enfin jamais. Certains outils étant très peu utilisés, l’utilisation 
des variables de fréquence dans l’analyse des données n’est pas toujours pertinente : nous 
avons alors construit une variable binaire indiquant si chaque outil est utilisé ou non par 
l’entreprise.  
La méthodologie utilisée pour traiter l’ensemble de ces variables est l’analyse de données. 
Notre analyse découle en effet de résultats de statistiques descriptives (tris à plat, tris croisés), 
ainsi que de la caractérisation des modalités associées à la perception du rôle de la proximité 
géographique.  
Principaux résultats et analyse 
L’exploitation de ces deux bases de données nous donne une photographie de la géographie 
des relations de coopération et des relations client-fournisseur sur une région donnée : la 
Bretagne. Cette photographie met en avant la diversité des échelles géographiques qui 
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caractérisent les relations interentreprises. Elle confirme la thèse défendue par de nombreux 
travaux : la proximité géographique n’est pas une condition nécessaire à l’établissement de 
relations entre les entreprises (Autant-Bernard et al., 2007; Bathelt et al., 2004; Boschma, 
2005; Knoben and Oerlemans, 2006), et ce que ce soit des relations commerciales ou des 
relations que nous avons qualifiées de coopération, et donc qui impliquent un partage 
d’information ou de connaissance entre les acteurs.  
Un second résultat qui ressort de cette analyse est que la proximité géographique n’est perçue 
comme déterminante dans le choix du partenaire (un peu ou beaucoup) que pour un tiers des 
firmes (36,2% des répondantes), l’appartenance au même réseau relationnel étant déclarée 
comme importante pour plus de la moitié des firmes (50,9% des répondantes). Ce résultat 
contribue à remettre en question le rôle central de la proximité géographique dans le choix de 
localisation des firmes. En effet, si pour la majorité des entreprises interrogées, la proximité 
géographique ne contribue pas au choix des partenaires de coopération, la localisation à 
proximité d’éventuels partenaires ne peut être considérée comme une stratégie. Ce sont donc, 
le plus souvent, d’autres facteurs qui semblent guider le choix de localisation des firmes, 
facteurs qui ne seront pas nécessairement influencés par la capacité des firmes à utiliser les 
TIC.  
On montre de plus que, parmi les firmes qui sont localisées à proximité de leur partenaire 
(dans la même région), celles qui déclarent que la proximité géographique a compté dans le 
choix de leur partenaire ne rencontrent pas ce dernier plus fréquemment en face à face que les 
autres. Cela implique que, même lorsque l’entreprise déclare que la proximité géographique a 
motivé le choix de son partenaire, elle ne mobilise pas plus cette proximité dans ses échanges 
que les firmes qui déclarent que la proximité géographique n’a pas compté.  
Au final, une faible distance géographique entre des acteurs économiques ne correspond donc 
pas nécessairement à un choix de co-localisation et ne se traduit pas systématiquement par des 
interactions en face à face plus fréquentes.  
L’exploitation de la seconde base de données met en évidence le caractère très relatif de la 
notion de proximité géographique. Un partenaire localisé à moins de 50 km ou même à moins 
de 5 km peut être associé à une absence de proximité géographique. Inversement les firmes 
peuvent déceler de la proximité géographique dans une relation avec un partenaire localisé à 
l’échelle nationale ou même internationale. Ce résultat s’explique par le fait que les 
entreprises considèrent la proximité géographique avec leur principal partenaire relativement 
à celle de l’ensemble de leurs partenaires19.  Si globalement une faible distance géographique 
implique plus de face à face, la proximité géographique facilitera d’autant plus les échanges 
que les rencontres sont fréquentes. La proximité doit donc être mobilisée (par des échanges 
                                                 
19
 Deux autres résultats nous conduisent à cette interprétation. Les entreprises ont été interrogées non seulement 
sur la localisation de leur partenaire principal (client ou fournisseur), mais aussi sur la localisation de leurs 
« principaux clients » et de leurs « principaux fournisseurs » (sur la même échelle). On montre que le partenaire 
principal ne se distingue généralement pas des principaux partenaires de l’entreprise en termes d’échelle de 
distance. Or, au sein de chaque échelle de distance, un partenaire peut être localisé plus près ou plus loin que la 
majorité des partenaires. Lorsque le partenaire principal n’est pas situé sur la même échelle géographique que les 
principaux partenaires, il est plus souvent localisé plus près que plus loin.  
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fréquents) pour être perçue comme un facteur qui facilite la relation. De plus, si on a bien un 
lien décroissant entre la distance du partenaire et la perception de la proximité géographique 
comme un élément « facilitateur » des échanges, la part des entreprises dont le partenaire est 
situé hors de la région, qui déclarent que la proximité géographique facilite beaucoup ou 
seulement un peu leurs échanges, reste importante20. Ces entreprises sont d’ailleurs 
caractérisées par un fort besoin de coordination, des rencontres en face à face relativement 
fréquentes et sont aussi de plus grandes utilisatrices d’outils TIC élaborés, en particulier 
Skype et les outils d’organisation du travail à distance.  
Nos résultats contribuent donc d’une part à dissiper la confusion généralement faite entre 
proximité géographique, rencontres fréquentes et relation efficace : la proximité géographique 
(mesurée ici par une faible distance kilométrique) doit être effectivement mobilisée, c’est-à-
dire se traduire par plus de face à face, pour être perçue comme un facteur facilitant les 
échanges, ce qui n’est pas toujours le cas. Ils confirment d’autre part, la thèse de la proximité 
temporaire (Rallet et Torre, 2005) : les relations client-fournisseur, même caractérisées par un 
fort besoin de coordination, peuvent se passer de proximité géographique si elles s’appuient 
sur des moments coprésence occasionnelle (permise par des déplacements physiques), 
complétées par des échanges via des technologies avancées.  
2-2- Les formes de proximité spatiale et non spatiale dans les relations 
interentreprises : la pluralité des modèles d’interaction  
L’objet de cette section est d’analyser le rôle des différentes formes de proximité dans les 
mécanismes de coordination entre les acteurs. Le contexte théorique fourni par l’économie de 
la proximité distingue en général la proximité spatiale (ou géographique)21  de la proximité 
non spatiale (parfois aussi appelée la proximité organisée). Les travaux théoriques ont établi 
plusieurs typologies des formes de proximité non spatiale (Boschma, 2005 ; Bouba-Olga et 
Grossetti, 2008) qui distinguent, le plus souvent, les catégories suivantes : les proximités 
cognitive, sociale, organisationnelle, technologique, culturelle et institutionnelle. La proximité 
cognitive désigne le partage de la même base de connaissances et de compétences. Parfois la 
proximité de nature technologique, basée sur l’utilisation de connaissances technologiques 
similaires, est distinguée de la proximité cognitive (Knoben et Oerlemans, 2006). Certains 
auteurs évoquent par ailleurs une proximité culturelle, qu’ils distinguent de la proximité 
cognitive (Boschma, 2005), tandis que d’autres la considèrent comme un élément de la 
proximité dite institutionnelle décrite ci-dessous (Gertler, 1995 ; Wilkof et al., 1995). La 
proximité organisationnelle fait référence à l’existence de règles et de procédures liant les 
agents au sein d’un agencement organisationnel porteur d’objectifs partagés. Elle admet deux 
dimensions qui sont l’intensité des relations et le degré d’autonomie au sein de ces 
agencements organisationnels. La proximité sociale désigne l’existence de réseaux sociaux, 
c’est-à-dire de relations socialement encastrées entre les agents (Bouba-Olga et Grossetti, 
2008), incluant les conflits d’intérêt (Talbot, 2010). La proximité institutionnelle fait 
                                                 
20
 Parmi les entreprises dont le partenaire est à l’échelle nationale, 11,9% déclare que la proximité géographique 
facilite beaucoup les échanges et 14,4% qu’elle les facilite un peu ; parmi les entreprises identifiant un partenaire 
principal à l’échelle internationale, ces mêmes statistiques sont respectivement de 10,3% (beaucoup) et 10,9% 
(un peu).  
21
 Nous utiliserons ici le terme proximité spatiale en opposition aux formes de proximité non spatiale.  
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référence à des relations qui sont encastrées sur les plans politique et/ou culturel, intégrant par 
conséquent le partage d’un certain nombre de règles, codes ou conventions (Talbot, 2008).  
L’idée soutenue par les travaux menés par l’école française de la proximité (RERU, 1993 et 
2008) est que la proximité non spatiale est plus importante que la proximité spatiale dans les 
processus de coordination. La proximité spatiale n’est d’ailleurs une condition ni nécessaire ni 
suffisante pour assurer l’interaction entre les acteurs (Torre et Rallet, 2005). Deux 
configurations sont donc possibles : les deux formes de proximité se combinent, la proximité 
spatiale favorisant d’ailleurs l’émergence de formes de proximité non spatiale ; la proximité 
non spatiale compense l’absence de proximité spatiale et permet la coordination à distance. 
Notre idée est d’identifier toutes les configurations possibles  à partir d’un type de relation qui 
recoupe de nombreuses formes d’interaction et qui concerne la totalité des entreprises : les 
relations client-fournisseur.  
Données et méthodologie 
Ce travail a été réalisé à partir des données issues de l’enquête réalisée par Marsouin en 2008. 
Comme nous l’avons déjà signalé précédemment, une des principales originalités de cette 
enquête est qu’elle comporte plusieurs questions portant sur les formes de proximité (spatiale 
et non spatiale) que partagent l’entreprise et son partenaire et sur la capacité de ces formes de 
proximité à faciliter les échanges. Plus précisément, nous avons choisi d’appréhender dans 
cette enquête trois formes de proximité non spatiale qui nous ont semblé facilement 
perceptibles par les entreprises, et dont l’impact sur la relation pouvait aisément être évalué. 
La proximité cognitive est mesurée par la présence d’une culture, d’un code ou d’un 
langage commun (elle inclut la dimension culturelle qu’il nous a semblé plus simple 
d’intégrer dans la dimension cognitive de la proximité) ; la proximité technologique est 
identifiée par la compatibilité des équipements technologiques de l’entreprise et de son 
principal partenaire ; la proximité organisationnelle  est caractérisée par la convergence des 
méthodes d’organisation. Concrètement, il a été demandé aux entreprises si chacun des 
« facteurs » correspondant à nos trois formes de proximité non spatiale avait facilité ou non 
les échanges avec son principale partenaire. Quatre niveau de réponse étaient possibles : 
beaucoup, un peu, pas du tout, facteur absent (indiquant que l’entreprise ne partage pas cette 
forme de proximité avec son partenaire). 
Mesurer l’impact d’autres formes de proximité non spatiales (sociale, institutionnelle) sur les 
échanges aurait nécessité des questions trop complexes pour être introduites dans une enquête 
quantitative. Nous avons cependant introduit quelques questions permettant de révéler la 
présence d’autres formes de proximité non spatiale. Il a en effet été demandé aux entreprises 
si elles connaissaient leur partenaire avant de débuter la relation (bien, un peu, pas du tout) et 
si oui depuis combien de temps (4 modalités de réponses allant de moins de 2 ans à plus de 
10), et enfin si elles faisaient confiance à ce partenaire (beaucoup, un peu, pas du tout). Ces 
trois variables constituent, conformément à la littérature (Knoben et Oerlemans, 2006), des 
mesures de proximité sociale. Finalement, l’enquête nous permet de déterminer si l’entreprise 
et son partenaire appartiennent au même groupe ou au même secteur d’activité, ce qui 
constitue une indication sur la proximité institutionnelle que partagent les deux acteurs.  
38 
 
Outre la nature des connaissances échangées, mesurée par le besoin de coordination perçu par 
l’entreprise et la complexité du bien ou service22, la relation est caractérisée par plusieurs 
variables qui nous ont semblé susceptibles d’affecter (ou d’être affectées par) la combinaison 
des formes de proximité spatiale et non spatiale. Puisque nous nous intéressons à des relations 
client-fournisseur, l’existence d’une dépendance entre les deux partenaires nous a semblé être 
une donnée intéressante à mobiliser. Nous savons, d’une part si l’entreprise impose ses 
conditions à son partenaire et si à l’inverse le partenaire impose ses conditions ; d’autre part, 
nous connaissons la part du client – respectivement du fournisseur – dans le chiffre d’affaire – 
respectivement dans les achats – de l’entreprise. Enfin, l’implication financière de l’entreprise 
dans la relation peut aussi être déterminante. Il a donc été demandé aux firmes si elles avaient 
réalisé des investissements spécifiques dans le cadre de la relation (en TIC ou autre) et, dans 
ce cas, si ces investissements avaient été imposés par le partenaire et/ou s’ils avaient été 
réalisés car ils semblaient nécessaires à l’entreprise.  
Sur les 2000 entreprises qui ont répondu à l’enquête, nous avons pu extraire un échantillon de 
1424 entreprises ayant fourni suffisamment d’information sur leur relation avec leur principal 
partenaire. A partir de cet échantillon, nous proposons une typologie des relations client-
fournisseur, basée sur une analyse des correspondances multiples (ACM) et une classification 
ascendante hiérarchique (CAH). Quatre variables de proximité sont utilisées pour la 
classification : la proximité spatiale (mesurée par la distance), les proximités cognitive, 
technologique et organisationnelle mesurées par la présence ou non de cette forme de 
proximité mais aussi par sa capacité à faciliter les échanges. Le but étant de mesurer le lien 
entre la proximité spatiale et la manière dont les formes de proximité non spatiale facilitent la 
relation, les autres formes de proximité non spatiale (dont nous ne sommes pas en mesure 
d’évaluer l’impact) n’ont pas été intégrées comme variables actives dans l’analyse mais 
comme variables illustratives. Enfin, les caractéristiques de  la relation ont aussi été intégrées 
comme variables illustratives.  
Principaux résultats et analyse 
Un des premiers résultats de ce travail est que ce que nous avons montré dans la section 
précédente concernant la proximité spatiale est vrai aussi pour les formes de proximité non 
spatiale que nous avons ici testées : la proximité cognitive, organisationnelle ou technologique 
ne facilite pas systématiquement la relation. En effet une part non négligeable des entreprises 
déclarant partager une forme de proximité non spatiale avec leur partenaire (cognitive, 
technologique ou organisationnelle) indiquent aussi que cela n’a pas facilité les échanges. Ce 
résultat met en avant l’importance de la distinction entre le partage d’une forme de proximité 
entre les acteurs et son impact sur la capacité à se coordonner. Cette distinction n’est pas faite 
dans la littérature, le fait de partager telle ou telle forme de proximité (spatiale ou non 
spatiale) étant nécessairement considéré comme un élément facilitateur des échanges. Nos 
travaux empiriques contribuent donc à mettre en lumière une assimilation abusive entre 
proximité et facilité des échanges qui contribue à amplifier les bénéfices attendus des 
différentes formes de proximité dans les relations interentreprises.  
                                                 
22
 Voir section 2-1 pour la construction détaillée de ces deux variables.  
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Une autre contribution de cette étude aux travaux menés sur la proximité est que les 
proximités que nous avons qualifiées de technologique et d’organisationnelle sont 
systématiquement associées et facilitent les interactions de manière conjointe, alors que la 
proximité cognitive est moins souvent combinée aux deux autres formes. Cela pose la 
question de la capacité des firmes à distinguer entre ces deux formes de proximité et donc de 
la nécessité de continuer à s’appuyer, en particulier dans le cadre de travaux empiriques, sur 
les typologies de la proximité aussi fines que celles définies dans la littérature.  
Ce travail met en évidence une très large variété de combinaisons des formes de proximité 
spatiale et non spatiale dans les relations client-fournisseur. Les combinaisons bien connues 
de la littérature émergent  de la typologie : la présence de formes de proximité non spatiale 
qui facilitent la relation peut apparaître en présence de proximité spatiale, soutenant l’idée que 
la coordination est basée sur la combinaison des deux formes de proximité ; elle apparaît aussi 
en l’absence de proximité spatiale, ce qui supporte la thèse de la proximité non spatiale 
comme substitut à la proximité spatiale dans les mécanismes de coordination entre les acteurs 
(Torre et Rallet, 2005). On montre aussi que la proximité spatiale n’est pas systématiquement 
associée à des formes de proximité non spatiale : une classe émerge dans laquelle les firmes 
déclarent ne partager aucune des trois formes de proximité non spatiale, qui contient une part 
importante d’entreprises engagées dans des relations à l’échelle locale. La proximité spatiale 
peut aussi être associée à la présence de proximités non spatiales mais qui ne facilitent pas les 
échanges. La proximité spatiale ne contribue donc pas toujours à l’émergence d’autres formes 
de proximités ou peut y contribuer, sans pour autant que cela facilite la coordination entre les 
acteurs.  
Conformément à la littérature, nous voyons apparaître un lien entre la nature des 
connaissances et la mobilisation des formes de proximité non spatiale : les trois formes de 
proximité non spatiale considérées facilitent beaucoup les échanges quand le besoin de 
coordination entre les acteurs est élevé et ne les facilitent pas dans le cas de biens ou services 
plus standards. Et ce, quelle que soit la distance entre les acteurs. Le fait que la relation soit 
marquée par une dépendance d’un acteur envers l’autre et l’implication financière de 
l’entreprise dans la relation vont aussi de pair avec des formes de proximité non spatiale qui 
facilitent les échanges. Là encore, ce résultat émerge que les acteurs soient localisés à 
proximité ou à distance. Plus que la proximité géographique, ce sont donc le besoin de 
coordination (qui traduit ici la présence de connaissances complexes dans les échanges), la 
dépendance d’un des acteurs et l’implication financière de l’entreprise dans la relation qui 
semblent stimuler la construction et la mobilisation de formes de proximité non spatiale.  
Enfin, nous montrons que les trois formes de proximité non spatiale facilitent beaucoup les 
relations lorsqu’elles sont associées à la présence des deux autres formes de proximité que 
nous avons intégrées dans l’analyse : la proximité sociale et la proximité institutionnelle. En 
d’autres termes il semble que les proximités sociale et institutionnelle renforcent la capacité 
des trois autres formes de proximité non spatiale à faciliter la coordination. Et ce, que le 
partenaire soit proche ou éloigné.  
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2-3- Proximités spatiale et non spatiale : quel rôle dans la réduction du face à face 
dans les relations interentreprises ?  
Dans nos précédents travaux sur les déterminants des moyens de communication utilisés dans 
les relations interentreprises (présentés dans la partie 1.3), nous n’avons pas directement 
intégré de mesure des formes de proximité non spatiale. A ce stade de notre recherche, et en 
cohérence avec les travaux menés notamment par les chercheurs du groupe Dynamiques de 
proximité, il nous a semblé nécessaire de mettre cette nouvelle dimension au centre de notre 
questionnement. Nous avons montré que les TIC pouvaient contribuer à lever la contrainte de 
proximité géographique entre les acteurs économiques. Si la proximité géographique n’est pas 
nécessaire dans les relations interentreprises, quelles autres formes de proximité peuvent 
faciliter les relations et en particulier quelles autres formes de proximité peuvent faciliter la 
coordination à distance ?  
La littérature met en avant le fait que des formes de proximité non spatiale (Boschma, 2005 ; 
Bouba-Olga et Grossetti, 2008) peuvent influencer l’arbitrage entre les modes de 
communication, en particulier lorsque les interlocuteurs sont éloignés au plan géographique. 
La connaissance et la confiance réciproque des interlocuteurs, sont notamment censées rendre 
plus faciles et aussi plus efficientes les interactions à distance (Handy, 1995 ; Gallié et 
Guichard, 2005 ; Knoben et Oerlemans, 2006, Hildrum, 2007). A l’opposé, si les 
interlocuteurs se connaissent mal, ils vont avoir besoin de plus de se rencontrer, notamment 
au début de la relation, pour construire la confiance ou encore bâtir des règles communes de 
fonctionnement (Gallaud et Torre, 2005). Chacune des phases de la relation de coopération 
peuvent s’appuyer sur des échanges de connaissances de différente nature : l’arbitrage entre 
les modes de communication peut donc aussi étroitement dépendre de la phase de la relation 
dans laquelle les partenaires sont impliqués (Kaufmann et al., 2003, Gallié, 2003).  
Conformément à ces travaux, nous avons cherché à évaluer le rôle de plusieurs formes de 
proximité non spatiale dans la fréquence des interactions en face à face des entreprises, à 
partir de l’enquête réalisée par le GIS Marsouin en 2008. Dans cette partie de nos travaux, 
nous ne cherchons pas à catégoriser les différentes formes de proximité non spatiale que nous 
utilisons. D’une part, nous avons montré dans la section précédente que certaines dimensions 
de la proximité non spatiale, telles qu’elles sont définies dans la littérature étaient 
systématiquement associées. D’autre part, les travaux de Knoeben et Oerlemans (2006) ont 
mis en évidence la complexité à spécifier et à opérationnaliser ces différentes dimensions.  
Ces travaux contribuent d’une part à compléter les résultats que nous avons déjà obtenus sur 
les déterminants de la fréquence du face à face en intégrant dans l’analyse plusieurs formes de 
proximité non spatiale, que nous n’avions jusque-là pas mesurées. Ils participent de plus à 
généraliser des résultats obtenus dans le cadre de travaux menés sur des relations particulières 
(relations de coopérations, collaborations en R&D, etc.) au cas de relations plus 
« communes » : celles des relations client-fournisseur. Ils permettent, enfin, de mettre en 
évidence la dimension profondément sociale des relations interentreprises et leur influence sur 
les besoins de face à face. 
Données et méthodologie 
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Conformément à la littérature et afin de compléter nos précédents travaux, nous cherchons à 
identifier l’impact, sur la fréquence du face à face de cinq catégories de facteurs : la nature 
des connaissances, la distance géographique, l’usage des TIC, la phase de la relation et 
plusieurs formes de proximité non spatiale caractérisant la relation entre les interlocuteurs. 
Pour cela, nous mobilisons à nouveau les données issues de l’enquête réalisée par Marsouin 
en 2008, présentée en détails dans la section 2-1. Cette enquête nous donne deux mesures de 
la nature des connaissances échangées : la première est basée sur le besoin de coordination 
perçu par l’entreprise interrogée, la seconde sur la spécificité du bien ou service réalisé. Nous 
avons choisi d’intégrer dans notre modèle la seconde mesure, plus objective que la première23.   
Le bien ou service fourni peut être standard (issu du catalogue de l’entreprise ou du 
partenaire), adapté à la demande de l’entreprise ou du partenaire ou enfin développé 
spécifiquement pour l’entreprise ou pour le partenaire.  
La distance spatiale est mesurée par la distance géographique entre l’entreprise et son 
partenaire principal selon les cinq niveaux fournis par l’enquête : la même zone d’activité (à 
moins de 5 km), l’échelon local (entre 5 et 50 km), l’échelon régional (entre 50 et 250 km), 
l’échelon national et enfin l’échelon international. 
L’enquête mesure en outre la présence de plusieurs formes de proximité non spatiale : le 
degré de confiance que l’entreprise interrogée accorde à son principal partenaire, le niveau de 
connaissance entre les partenaires, l’appartenance au même secteur d’activité,  l’appartenance 
au même groupe et enfin l’équilibre en termes de pouvoir décisionnel dans la relation. Cette 
dernière variable est construite à partir de deux questions. Nous savons, premièrement, si 
l’entreprise se soumet aux conditions de son partenaire et deuxièmement si elle estime 
imposer ses conditions à son partenaire. A partir de ces deux questions, nous avons construit 
une variable unique qui permet de mesurer pour chaque entreprise, si elle considère qu’elle a 
un pouvoir décisionnel plus important que celui de son partenaire dans la relation (elle est 
dominante), si elle considère que le pouvoir décisionnel de son partenaire est supérieur au sien 
(entreprise dominée) ou enfin si la relation lui semble « équilibrée ». 
Nos précédents travaux ayant mis en avant le rôle des TIC dans le mode de communication 
utilisé dans les relations de coopérations interentreprises, nous avons intégré quatre variables 
afin de caractériser le niveau d’appropriation des TIC et leur diffusion au sein de l’entreprise. 
La part des salariés qui utilisent Internet tous les jours ou presque (au sein de la catégorie qui 
l’utilise le plus), constitue un indice de la diffusion des TIC au sein de l’entreprise24. La 
variété des équipements disponibles au sein de l’entreprise nous semble aussi rendre compte 
de la capacité d’appropriation des TIC par l’entreprise. Nous avons donc construit une 
variable qui somme les outils utilisés au sein de l’entreprise parmi une liste de dix outils 
                                                 
23
 La première mesure, parce qu’elle est issue de la perception de l’interviewé peut être affectée par la fréquence 
observée du face à face et donc par la variable expliquée de notre modèle, ce qui pose un problème de sens de la 
causalité. Ce n’est pas le cas de la seconde mesure, qui découle d’une observation factuelle. 
24
 Le questionnaire nous informe sur la part du personnel qui utilise Internet tous les jours ou presque dans trois 
catégories de personnel : le personnel commercial, le personnel administratif et le reste du personnel. Réaliser 
une moyenne sur ces trois catégories n’ayant pas de sens (l’organisation interne peut être très différente d’une 
PME à une autre et certaines catégories de salariés n’ont pas le besoin d’utiliser les TIC), nous avons choisi de 
nous intéresser à la catégorie de salariés qui utilise le plus Internet au sein de l’entreprise. 
42 
 
potentiellement utilisés par les PME25. L’ancienneté de la connexion à Internet rend compte 
de l’effet apprentissage de cet outil et donc plus généralement des TIC. Enfin la formation aux 
outils TIC, qui devrait en faciliter l’appropriation, est mesurée par la part des salariés équipés 
d’un ordinateur ayant reçu une formation aux TIC au cours des deux dernières années.  
Finalement, le choix du mode de communication pouvant varier en fonction de la phase de la 
relation, il a été demandé aux entreprises si elles étaient, dans le cadre de leur relation avec 
leur partenaire principal, en phase de démarrage d’un nouveau contrat ou en phase de 
finalisation d’un contrat. Deux variables binomiales ont été intégrées dans le modèle afin de 
traduire ces informations.  
La variable que nous expliquons est la fréquence des rencontres physiques entre l’entreprise et 
son partenaire principal. Cette variable peut prendre les modalités suivantes : quotidienne, 
hebdomadaire, mensuelle, moins souvent, jamais. Nous utilisons des modèles Logit 
binomiaux pour tester la probabilité de rencontrer son partenaire tous les jours vs. moins 
souvent, la probabilité de le voir au moins une fois par semaine vs. moins souvent et enfin la 
probabilité de le voir au moins une fois par mois vs. moins souvent.26 Parmi les quatre 
mesures de l’appropriation des TIC au sein de l’entreprise présentées ci-dessus, certaines sont 
dépendantes deux à deux. Nous avons donc construit 9 modèles binomiaux qui testent nos 
trois probabilités avec trois mesures alternatives d’utilisation des TIC dans l’entreprise : 
premièrement les variables d’appropriation d’Internet et d’équipement, deuxièmement la 
variable de formation aux TIC  et enfin la variable d’ancienneté de la connexion à Internet.  
Principaux résultats et analyse 
Ces travaux permettent tout d’abord de confirmer le lien direct entre les inconvénients induits 
par les déplacements professionnels (coût financier, perte en termes de temps passé, fatigue et 
stress pour les salariés, …)  et le recours au face à face. Plus le partenaire est distant et donc 
plus ces inconvénients sont importants, plus l’entreprise diminue le recours au face à face. 
Autrement dit, si les coûts du transport longue distance restent suffisamment importants pour 
inciter les entreprises à mobiliser les outils dont elles disposent pour réduire leur mobilité, en 
revanche, aux échelles locale et régionale les déplacements sont peu optimisés : toutes choses 
égales par ailleurs en matière de nature des connaissances échangées, d’appropriation des TIC 
et de proximités non spatiales que partagent les partenaires, l’intensité du face à face 
augmente quand les interlocuteurs sont proches, donc quand les coûts de transport sont 
faibles. Dans une optique de réduction globale de la mobilité professionnelle, il semble 
nécessaire de cibler les déplacements professionnels de courte et moyenne distance pour 
lesquels les entreprises disposent encore d’une marge de manœuvre importante.  
                                                 
25
 Pour la liste complète des outils, voir Aguiléra et Lethiais (2014). 
26
 La variable que nous cherchons à expliquer étant une variable polytomique ordonnée, une estimation par un 
modèle de type Logit ordonné est la plus appropriée. Pourtant, le test de Brant nous conduit à rejeter l’hypothèse 
d’égalité des pentes ce qui implique que certaines de nos variables peuvent avoir un effet différencié sur le fait 
de passer de moins d’une rencontre par mois à une rencontre par mois, de passer d’une rencontre par mois à une 
par semaine ou encore de passer d’une rencontre par semaine à une rencontre par jour. Une alternative consiste 
alors à utiliser des modèles binomiaux pour dichotomiser la variable expliquée à l’aide des probabilités 
cumulatives (Bender et Grouven, 1998). 
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Les modèles confirment de plus que la familiarité de l’entreprise avec les outils TIC est une 
condition nécessaire à la réduction des rencontres physiques avec les partenaires. Ils donnent 
en outre un éclairage nouveau : la diminution du face à face passe plus par la variété des outils 
disponibles et leur appropriation par les salariés que par l’apprentissage dans le temps des 
technologies (mesuré ici par l’ancienneté de la connexion à Internet) et la formation. Cela 
confirme un premier résultat, que nous avons déjà mis en évidence à partir des données 2006 : 
l’appropriation doit se faire par l’usage plus que par la formation. L’absence d’effet 
d’apprentissage en revanche est un résultat nouveau par rapport à nos précédents travaux. 
Notre interprétation est que, les données étant plus récentes, l’ancienneté de la connexion à 
Internet est de moins en moins discriminante. C’est donc maintenant en augmentant le 
nombre d’outils mis à disposition des salariés et en y donnant accès au plus grand nombre que 
les entreprises contribueront à réduire les rencontres physiques.  
La principale originalité de ce travail par rapport à nos précédents travaux est qu’il contribue à 
expliciter la nature des relations entre différentes formes de proximité non spatiale et 
l’intensité du face à face. Si certaines de nos conclusions tendent à confirmer des résultats 
connus, d’autres sont plus originales. Ainsi des interlocuteurs qui se font confiance se 
rencontrent moins, résultat déjà mis en évidence dans des travaux antérieurs (Gallié et 
Guichard, 2005 ; Knoben et Oerlemans, 2006 ; Gallaud et Torre, 2005a ; Hildrum, 2007). En 
revanche, s’ils se connaissent depuis longtemps ils se voient plus souvent, alors même que, 
conformément à la littérature, une bonne connaissance entre les acteurs devrait conduire à la 
mise en place de méthodes, règles communes, qui traduisent une forme de proximité cognitive 
et devraient donc faciliter les échanges à distance (Gallié et Guichard, 2005 ; Knoben et 
Oerlemans, 2006 ; Gallaud et Torre, 2005a). Nous avançons deux interprétations à ce résultat, 
qui ne sont d’ailleurs pas incompatibles : des interlocuteurs qui se connaissent bien peuvent 
avoir plaisir à se rencontrer ; des habitudes dans la façon de se coordonner, vieilles de dix ans 
et donc sans doute basées sur des rencontres physiques plus fréquentes, peuvent perdurer. 
Nous montrons aussi que la nature de la relation entre les interlocuteurs en terme de pouvoir 
de décision est influente : lorsque les relations sont déséquilibrées (l’un impose ses conditions 
à l’autre), donc potentiellement plus tendues, plus conflictuelles, moins cordiales, le face à 
face est moins fréquent. Là aussi, on aurait pu s’attendre au résultat contraire, le face à face 
étant mis en avant dans certains travaux comme un moyen de réduire les tensions et de 
résoudre les conflits (Drolet et Morris, 2000, Gallaud et Torre, 2005b). Ces différents résultats 
sont très importants car ils mettent en exergue la dimension profondément humaine, sociale 
des relations interentreprises, qui reposent sur des personnes qui se connaissent ou pas, 
s’apprécient ou pas… et qui ont une grande influence sur les pratiques de mobilité. Or, cette 
dimension reste peu prise en compte dans la littérature économique en général et plus 
particulièrement dans les travaux centrés sur les questions de proximité sans les relations 
interentreprises. Nos résultats plaident donc pour une continuation des travaux sur ce sujet et 
en particulier suggèrent que des analyses plus qualitatives ou basées sur une approche axée 
sur le salarié et non plus sur l’entreprise sont nécessaires pour explorer la dimension sociale 
des pratiques de mobilité.  
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Enfin, notre analyse montre que la phase de négociation ou de démarrage d’un nouveau 
contrat et sa phase de finalisation sont caractérisées par une fréquence de rencontres 
physiques plus importante entre les partenaires, généralisant des résultats obtenus dans le cas 
de relations de coopération (Gallaud et Torre, 2005a ; Gallié, 2003) au cas des relations client-
fournisseur.  
Conclusion 
Tout d’abord, nos travaux représentent une contribution aux recherches mises en œuvre par le 
groupe Dynamiques de proximité depuis une dizaine d’années, qui ont notamment pour 
objectif de relativiser le rôle de la proximité géographique dans les relations entre les 
organisations et de mettre en évidence l’importance d’autres formes de proximités entre les 
acteurs. Cette contribution consiste en la démonstration empirique d’un certain nombre de 
conclusions avancées par ce groupe de chercheurs, et ce dans le cas des relations client-
fournisseur (qui représentent la plus grande part des relations interentreprises). Nous 
montrons d’une part que si la proximité géographique joue un rôle important dans les 
relations interentreprises, elle est loin d’être nécessaire dans l’établissement et le maintien de 
ces relations : d’une part, proximité géographique n’est pas systématiquement synonyme de 
rencontres fréquentes et de relations efficaces ; à l’inverse l’éloignement géographique ne doit 
pas nécessairement être associé à une absence de rencontres en face à face et à des relations 
moins performantes, la proximité temporaire combinée à une utilisation intense des 
technologies contribuant à compenser la distance spatiale. D’autre part, nos résultats 
traduisent l’importance des formes de proximité non spatiale, qui, si elles peuvent 
difficilement être « catégorisées » suivant les typologies proposées dans la littérature jouent 
un rôle crucial dans la forme que prennent les relations interentreprises, et dans les moyens de 
communication utilisés. En particulier, ils mettent en évidence la nécessité de prendre en 
compte la dimension humaine dans l’étude des relations interentreprises.  
Nos conclusions ont aussi un écho en termes de politique publique.  
Si nous nous plaçons dans une optique de réduction des déplacements professionnels, 
plusieurs recommandations émergent de nos résultats. Premièrement, si les entreprises 
impliquées dans des relations avec des partenaires distants (en dehors de la région) semblent 
avoir déjà mis en place les outils nécessaires à la réduction de leurs déplacements 
professionnels, ce n’est pas le cas des entreprises dont les partenaires sont situés à l’échelle 
régionale ou infrarégionale. C’est donc vers les déplacements de courte distance que l’accent 
doit maintenant être mis si l’on veut réduire le volume général des déplacements 
professionnels. Et cela implique une appropriation d’outils de communication variés au sein 
des entreprises majoritairement impliquées dans des partenariats locaux, qui n’ont pas 
clairement mesuré le coût induit par leurs déplacements et par conséquent le gain à adopter les 
TIC. C’est donc, et c’est le second point, vers une incitation à la diffusion des technologies au 
sein de ces entreprises que doivent se tourner les politiques publiques. 
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Partie 3- TIC et stratégie des entreprises : du télétravail à l’innovation  
Parallèlement aux travaux exposés jusque-là, d’autres axes de recherche ont été abordés. Ces 
travaux ont été motivés en particulier par la participation à des projets de recherche et/ou par 
une volonté de pérenniser des collaborations ou d’en initier de nouvelles. Je présenterai dans 
cette section, deux de ces axes, car ils constituent un premier pas vers des questions de 
recherche que je souhaite aborder plus en détails dans les années à venir et que je présenterai 
dans la quatrième partie de ce document. Ils font donc le lien entre mes travaux passés et mes 
recherches à venir.   
La première question est directement en lien avec ce qui a été présenté précédemment car elle 
porte sur la manière dont les TIC peuvent permettre d’optimiser les déplacements des 
travailleurs, en particulier les déplacements domicile-travail. Nous nous sommes en premier 
lieu intéressés au télétravail, qui est souvent considéré comme un moyen de réduire les 
déplacements domicile-travail. Depuis les années 70, les déclarations se sont succédées pour 
prédire un développement rapide du télétravail, défini comme un travail réalisé hors du lieu de 
travail habituel mais connecté à celui-ci par des moyens de télécommunication. Pourtant, le 
télétravail est loin d’avoir tenu ses promesses. Même s’il est impossible d’en obtenir une 
mesure fiable et comparable, cette notion recouvrant des phénomènes différents, son 
développement reste marginal, en tout cas loin des prédictions. Constat d’autant plus étonnant 
que les attentes qui l’entourent sont fortes. Le télétravail est supposé accroître le bien-être des 
salariés : baisse de la fatigue due aux déplacements, contexte de travail moins stressant, 
meilleur équilibre entre vie professionnelle et vie privée. Il est aussi supposé apporter 
d’importants gains économiques aux entreprises : baisse des coûts immobiliers et plus grande 
productivité du travail. Les autorités publiques en attendent enfin une baisse des coûts sociaux 
associés aux déplacements domicile-travail : diminution des coûts de transport, de pollution et 
de congestion. L’enrichissement des moyens de communication à distance et l’augmentation 
des contraintes environnementales renforcent ces attentes. Ce constat nous a amené à proposer 
un projet de recherche à la région Bretagne, en collaboration avec les laboratoires ADIS et 
LVMT. Ce projet visait à faire un état des lieux du travail à distance, notamment sur la région 
Bretagne, et plus généralement au niveau national, et à en identifier les motivations et les 
freins, afin de comprendre les raisons de cet écart persistant entre les discours et la réalité de 
son faible développement. Nous avons pour cela mené en 2012 une double investigation, sur 
la région Bretagne, auprès des PME d’une part et des individus d’autre part, afin d’identifier 
d’une les pratiques, les motivations et les freins à ce mode d’organisation du travail. Ces 
sources de données ont été complétées par  le traitement d’une enquête nationale  (l’Enquête 
Nationale Transport et Déplacements menée par l’INSEE en 2008) afin de ne pas limiter nos 
conclusions à une  région spécifique. Deux articles ont été rédigés sur les résultats de cette 
étude : un article de recherche a été soumis à la revue Work, Employment and Society et un 
article plus orienté vers le grand public a été publié dans la revue Métropolitiques. Les 
résultats de ces travaux sont présentés dans la section 3-1. 
Une dimension qui reste absente de l’ensemble de nos travaux et qu’il nous semble nécessaire 
d’intégrer dans nos questionnements est celle de la performance des entreprises. En effet, la 
question sous-jacente à celle de la diffusion des TIC au sein des entreprises est de déterminer 
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si l’adoption et l’utilisation de ces technologies contribuent à améliorer la performance des 
entreprises. Plus précisément, la question vers laquelle nous nous tournons actuellement (que 
nous développerons dans la partie « perspectives ») est de déterminer si la localisation des 
firmes (en particulier par rapport à d’éventuels partenaires) impacte effectivement leurs 
performances et dans ce cas, de s’interroger sur le rôle que peuvent avoir les TIC pour les 
firmes géographiquement « isolées ». Avant d’aborder cette question, une première étape a été 
de s’interroger sur la manière dont les TIC peuvent affecter les performances, sans prendre en 
compte la question de la localisation des firmes. Nombre de travaux, en économie et en 
gestion, ont mis en avant le rôle d’accompagnement des TIC dans la stratégie des entreprises. 
C’est cet accompagnement plus que l’usage propre des technologies qui contribue à améliorer 
la performance des firmes. Une étude récente du CIGREF (2013) intitulée « La contribution 
de l’IT à l’innovation » indique comment les TIC peuvent être intégrées à chacune des étapes 
de la démarche d’innovation des entreprises, et donc influencer positivement leurs retombées. 
Plusieurs travaux ont cherché à expliquer comment la propension des entreprises à associer 
leur capacité d’innovation et leur usage des technologies de l’information pouvait affecter leur 
performance (Huang et Liu, 2005 ; Dibrell et al., 2008 ; Kmieciak et al. 2012 ; Raymond et 
al., 2013). Notre recherche s’inscrit dans le prolongement de ces travaux, en étudiant le cas 
des petites et moyennes entreprises, c’est-à-dire le cas d’un fonctionnement organisationnel 
spécifique (Marchesnay, 1991). La PME est en effet généralement vue comme un contexte 
organisationnel offrant une certaine réceptivité à l’innovation, même si celle-ci n’est pas 
toujours couronnée de succès (Oseo, 2011). Parallèlement, la capacité de la PME à mettre à 
profit les TIC est souvent questionnée (Poulin et Tran, 2010). La question qui nous intéresse 
est alors la suivante : dans quelle mesure la combinaison de leur stratégie d’innovation et de 
leur politique TIC est-elle bénéfique aux PME ? Pour cela, nous mobilisons les résultats de 
l’enquête menée par Marsouin auprès des PME de la région Bretagne en 2008, que nous 
avons complétée par une investigation sur leurs performances financières. Cela nous permet 
de répondre empiriquement à notre question de recherche sur un échantillon de 1086 
entreprises. Les résultats de ces travaux, réalisés en collaboration avec le laboratoire 
LEMNA27,  constituent la section 3-2 de cette synthèse. Ils ont fait l’objet d’un article publié 
dans la revue Systèmes d’Information et Management (Deltour et Lethiais, 2014).  
3-1- Le télétravail : du discours à la réalité, quel avenir ? 
 Le télétravail est une éternelle promesse : son avenir semble toujours devant lui. Depuis les 
années 70, il oscille entre l’annonce d’un fort potentiel et le constat récurrent d’une absence 
de décollage. Ainsi, en 1971, ATT affirmait qu’en 1990, tous les américains seraient des 
télétravailleurs (Huws, 1984). En France, des prédictions plus prudentes mais optimistes sont 
régulièrement annoncées par des rapports divers. Dans un rapport du Centre d’Analyse 
Stratégique commandé en novembre 2009 par le Ministère, on peut lire que « le télétravail a 
un fort potentiel de développement qui pourrait concerner jusqu’à 50% de la population 
active en 2015, contre 30% aujourd’hui ». Plus récemment, dans un rapport de la Chambre de 
Commerce et de l’Industrie de Paris, Dominique Denis a écrit : « Il est consensuellement 
                                                 
27
 Le LEMNA (Laboratoire d’Economie et de Management de Nantes-Atlantique) regroupe les chercheurs en 
économie et gestion de l’Université de Nantes et de l’Ecole des Mines de Nantes.  
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admis que le télétravail recèle un important potentiel de croissance économique, socialement 
et écologiquement responsable. Non seulement les postes éligibles au télétravail sont 
nombreux mais, de surcroît, le télétravail est plébiscité tant par les salariés que par les 
employeurs. ». Mais le développement du télétravail reste très loin de ces prédictions 
excessivement optimistes. En effet, les chiffres annoncés par le cabinet Greenworking  sont 
loin des attentes : 12,4% des salariés français télétravaillent au moins huit heures par mois en 
2012. Sa quasi-stagnation ne l’empêche pas de faire l’objet de campagnes de relance 
périodiques qui lui promettent un prochain décollage.  
Plusieurs questions émergent de ce constat. La première est celle de la mesure à adopter pour 
évaluer l’étendue du télétravail. En effet, la notion de télétravail recouvre des situations 
variées, rendant la comparaison des chiffres publiés difficile.  
Une fois une mesure adoptée, nous réalisons un état des lieux du développement actuel et 
potentiel du télétravail à partir de la construction de deux enquêtes régionales et l’analyse des 
données issues de ces deux enquêtes et d’une enquête nationale.  
Enfin, nous nous interrogeons sur le potentiel de croissance du télétravail. Le discours 
politique continue à annoncer un essor imminent du télétravail alors même que les freins au 
développement du télétravail ont été, dans la littérature, clairement identifiés. Les principaux 
freins concernent des facteurs organisationnels. En particulier, plusieurs auteurs soulignent 
que la diffusion du télétravail à domicile ne peut se faire sans l’implémentation de 
changements organisationnels conséquents (Illegems et al., 2001 ; Taskin, 2006). Les 
difficultés à conduire le management à distance (Taskin, 2006, Illegems et Verbeke, 2004), 
ont aussi été identifiées comme des freins notables au développement du télétravail. En effet, 
du point de vue de l’employeur, le télétravail présente le désavantage de soustraire la 
personne au contrôle physique de son supérieur (Felstead et al, 2003). L’instauration du 
télétravail peut alors s’accompagner d’une nouvelle forme de contrôle du salarié, qui peut 
passer par la mise en place de moyens technologiques (Fairweather, 1999) ou  s’appuyer sur 
une plus grande autonomie du travailleur. Si des gains de productivité de la part des 
télétravailleurs sont parfois attendus, des travaux empiriques mettent en évidence un effet 
différencié du télétravail sur la productivité, qui dépend en particulier de la qualité des 
interactions avec les managers et avec les membres de la famille (Neufeld et Fang, 2005). 
Enfin, la généralisation de l’utilisation des TIC, au sein des ménages et des entreprises a 
souvent été avancée comme un levier attendu du développement du télétravail (Bayrak, 2012; 
Richardson and Benbunan-Fich, 2011), mettant en avant la nécessité de disposer des outils 
technologiques adéquats pour pouvoir mettre en place cette forme d’organisation du travail.  
Face aux freins, les espoirs placés dans le télétravail sont à peu près inchangés depuis 
quarante ans (De Beer, 2006). Le télétravail tout d’abord est envisagé pour réduire les 
tensions croissantes entre vie privée et vie professionnelle (Di Martino et Wirth, 1990 ; 
Metzger et Cléach, 2004 ; Tremblay, 2002), que soulignent depuis plusieurs années les 
enquêtes nationales et internationales. Les travaux empiriques menés sur la pratique du 
télétravail, en particulier à domicile, pointent plutôt un danger d’envahissement de la vie 
privée (Maruyama et al., 2009 ; Tremblay et al., 2006). En théorie, le télétravail permettrait 
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aussi de limiter les déplacements domicile-travail, réduisant ainsi la congestion et la pollution. 
Si dans la majorité des cas, on constate une baisse du volume des kilomètres parcourus par les 
télétravailleurs (Perez et al., 2004), cette baisse n’est pas systématique (Arnfalk, 2002; Walls 
et Saforiva, 2004 ; Moos et al., 2006) et reste très limitée (Choo et al., 2005).  
Notre objectif dans cette étude est de déterminer dans quelle mesure les freins identifiés dans 
la littérature contribuent effectivement à limiter le développement du télétravail et d’identifier 
les motivations à sa mise en place, tant du côté des entreprises que des salariés, afin de mieux 
comprendre les facteurs qui pourraient contribuer à son expansion.  
Données et méthodologie 
Pour mesurer et caractériser le télétravail, notre réflexion s’appuie sur les données de trois 
enquêtes qui offrent trois regards très complémentaires sur la pratique du télétravail en 
France, à l’échelle nationale et dans un territoire spécifique (la région Bretagne).  
La première source de données est une enquête sur la mobilité des Français réalisée en 2008 
par l’INSEE auprès d’un échantillon représentatif de la population française : l’Enquête 
Nationale Transport et Déplacements (ENTD). Elle nous renseigne sur la pratique du 
télétravail28 (qui peut être régulière ou occasionnelle) par les actifs ayant un lieu d’emploi 
hors de leur domicile. 
Les deux autres enquêtes ont été réalisées par le GIS Marsouin en 2012. Nous avons intégré 
un volet de questions spécifiques sur le travail à distance dans chacune de ces enquêtes. Elles 
sont circonscrites à la région Bretagne et concernent pour l’une un échantillon représentatif de 
1294 PME et pour l’autre un échantillon représentatif de 2000 résidents. Elles permettent 
donc de confronter le regard des entreprises et des salariés sur le télétravail, en tant que 
pratique effective pour certains ou bien potentielle pour d’autres.  
Nous définissons le télétravail comme un travail salarié qui aurait pu être réalisé dans les 
locaux de l’entreprise, mais qui est effectué en dehors de ces locaux. Cela exclu de notre 
définition les travailleurs indépendants ainsi que les travailleurs souvent qualifiés de 
« nomades » qui réalisent tout ou partie de leur activité en dehors de l’entreprise pour des 
raisons tenant à la nature de leur travail (chauffeur routier, chauffeur de taxi, commercial, 
etc.)29. Nous nous sommes limités, dans l’enquête auprès des individus au travail réalisé 
depuis le domicile et avons étendu cette échelle au travail effectué depuis des bureaux distants 
(télécentres, espace de co-working, ..) dans l’enquête auprès des entreprises. Ont été exclus 
des télétravailleurs les individus dont le lieu de travail est le domicile (assistantes maternelles, 
agriculteurs, …). Enfin, il n’existe pas de consensus sur la fréquence à laquelle le travail doit 
être réalisé en dehors des locaux pour être considéré comme du télétravail, ni sur le temps 
passé à travailler (en particulier à domicile). Dans l’enquête ENTD, le télétravail peut être 
occasionnel ou régulier, mais aucune notion de temps n’est clairement posée. Nous avons 
                                                 
28
 Le télétravail est défini comme le fait de travailler à domicile au lieu d’aller sur son lieu de travail habituel 
avec l’accord de l’employeur. 
29
 Les travailleurs « nomades » sont dans la plupart des enquêtes considérés comme des télétravailleurs, ce qui 
contribue à gonfler les chiffres du télétravail. 
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choisi dans les deux enquêtes régionales, de ne pas définir le télétravail en termes de temps et 
de fréquence afin de recueillir des informations sur l’ensemble des pratiques. Nous disposons 
ainsi de plusieurs mesures du télétravail, qui dépendent du temps et de la fréquence du travail 
à distance. 
Les individus déclarant travailler depuis leur domicile ont été interrogés sur les raisons 
principales de cette pratique, les outils utilisés, et, pour ceux qui travaillent à distance 
régulièrement, l’impact sur leurs déplacements. Le questionnaire nous informe sur le moyen 
de transport le plus souvent utilisé pour se rendre au travail, le temps de trajet domicile-travail 
et nous indique si le travail à domicile est prévu dans le contrat de travail. Enfin, les individus 
qui ne pratiquent pas le travail à distance ont été interrogés sur les raisons pour lesquelles ils 
ne travaillent jamais depuis leur domicile.   
Le questionnaire mené auprès des entreprises nous permet d’évaluer l’étendue réelle et 
potentielle du télétravail (nombre de salariés, fréquence, type de métiers concernés, volonté de 
l’étendre), de caractériser la manière dont cela a été mis en place dans l’entreprise 
(contractualisé ou non, les exigences vis-à-vis des salariés concernés, l’équipement de ces 
salariés, la réalisation d’investissements technologiques, la mise en place d’incitations 
financières, la nécessité d’une réorganisation du travail). L’ensemble des entreprises ont été 
interrogées sur  les avantages et les inconvénients réels ou potentiels que leur apporte ou 
apporterait le télétravail. Enfin, il a été demandé aux entreprises concernées les raisons pour 
lesquelles aucun de leur salarié ne travaillait à distance.  
Principaux résultats et analyse 
Le premier résultat qui ressort de l’analyse des données de ces trois enquêtes est que le 
télétravail reste une pratique relativement marginale. En 2012, seulement 12% des PME 
bretonnes interrogées ont au moins un salarié qui travaille à distance au moins ½ journée par 
semaine. Nous montrons, de plus, que cela ne concerne le plus souvent que très peu de 
salariés au sein de l’entreprise30. Côté salariés, selon l’ENTD, 8% des actifs français ayant 
déclaré un lieu de travail fixe hors de leur domicile télétravaillent : 5% occasionnellement, et 
3% régulièrement. Dans l’enquête régionale salariés, 7% des actifs télétravaillent au moins 
une journée à leur domicile : 3% au moins une fois par semaine et 4% plus 
occasionnellement. Nous sommes très loin du 30% de la population active annoncé en 2009 et 
du 50% de la population active prévu en 2015 par le Centre d’Analyse Stratégique.  
Concernant les raisons de ce faible développement, notre étude ne fait que confirmer des 
résultats déjà mis en évidence dans la littérature. En particulier, les entreprises avancent 
l’incompatibilité avec le mode de management actuel et la nécessité d’un changement dans 
l’organisation du travail. Ce dernier frein, s’il apparaît rédhibitoire pour beaucoup 
d’entreprises, l’est moins pour celles qui hébergent des travailleurs nomades, car elles ont 
sans doute déjà mis en place des modes d’organisation ou de management adaptés au travail à 
distance. Pourtant, notre enquête montre qu’une très faible minorité seulement des firmes 
                                                 
30
 Dans 41% des entreprises qui pratiquent le télétravail, seul un travailleur est concerné et dans les trois-quarts 
des cas, le télétravail concerne moins de 4 salariés. 
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ayant adopté le télétravail ont procédé à une réorganisation du travail, qui s’est d’ailleurs le 
plus souvent appuyée sur une plus grande autonomie des travailleurs concernés. Enfin, 
l’opinion des entreprises concernant l’effet du télétravail sur l’efficacité du travailleur semble 
déterminante dans leur pratique : la crainte d’une perte d’efficacité des salariés est un frein 
important à la mise en place du télétravail.  
Du côté des salariés, les avantages traditionnellement avancés du télétravail (réduction des 
coûts de déplacement, meilleur équilibre vie privée/vie professionnelle et plus grande 
efficacité) n’emportent pas leur conviction. Si la réduction des déplacements n’est pas une 
motivation, cela reste cependant une conséquence : 84% des télétravailleurs estiment se 
déplacer moins les jours où ils travaillent à leur domicile, ce qui confirme les résultats 
d’autres études (Perez et al., 2004). 
Enfin, les trois enquêtes convergent sur le fait que le télétravail concerne des statuts 
professionnels et des types de professions très particuliers, notamment les cadres, les chefs 
d’entreprises, les professions libérales, confirmant l’idée que le télétravail est surtout pratiqué 
par quelques professions intellectuelles caractérisées par une forte autonomie (Schampheleire 
et Martinez, 2006). A noter aussi que la part des télétravailleurs augmente avec le temps de 
trajet domicile-travail et que les habitants de Paris sont très fortement surreprésentés dans la 
population des télétravailleurs français. 
La principale originalité de notre enquête est qu’elle donne un éclairage relativement nouveau 
sur le potentiel de développement du télétravail. Dans l’enquête régionale, seulement 2,4% 
des entreprises qui ne pratiquent pas le télétravail déclarent vouloir l’adopter, tandis que 
76,9% de celles qui l’ont adopté ne veulent pas l’étendre et 3,7% souhaitent même le réduire. 
Le phénomène n’a donc ni véritable étendue, ni dynamique. On observe de plus, une 
opposition entre les entreprises qui souhaitent étendre le télétravail, qui estiment que cela 
augmente l’efficacité des salariés, et celles qui ne souhaitent pas l’étendre, qui estiment que 
cela implique une perte d’efficacité des travailleurs. La question de l’efficacité des travailleurs 
apparaît donc primordiale non seulement dans l’adoption mais aussi et surtout dans le 
maintien de la pratique au sein des entreprises.  
Enfin, un autre apport de ce travail par rapport aux travaux que nous avons recensés sur la 
question est qu’il met en lumière des pratiques qui ne sont généralement pas mesurées dans 
les enquêtes sur le télétravail : nombre de salariés déclarent travailler quelques heures par jour 
à domicile assez régulièrement, le plus souvent pour terminer le travail qui n’a pas pu être 
achevé dans les locaux de l’entreprise. Nos deux enquêtes régionales confirment, de plus, que  
le télétravail fait le plus souvent l’objet d’un accord tacite, non formalisé, entre l’employeur et 
le salarié, confirmant les travaux de Farrah et Dagen (1993) et de Taskin et Vendramin 
(2004).  
Ces travaux nous permettent ainsi de conclure que le télétravail tel qu’il est actuellement 
défini restera limité à des catégories spécifiques de travailleurs (dont l’autonomie déjà acquise 
n’implique pas de changement organisationnel et managérial) et à des zones géographiques 
particulières (les grandes métropoles, caractérisées par des temps/coûts de transport élevés). 
C’est plus le travail à distance « informel » qui tend à se développer : des pratiques non 
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officialisées, sur des courtes durées (quelques heures par jour), qui peuvent cependant être 
régulières. Or, cette forme de travail à distance ne présente pas les avantages mis en évidence 
par le discours politique (et en particulier la réduction des déplacements). 
3-2- Les TIC comme accompagnement des stratégies d’innovation : quel impact 
sur la performance ? 
Afin d’appréhender la question du rôle des TIC et de l’innovation dans la performance des 
firmes, nous avons mobilisé une vaste littérature, en économie et en gestion. Dans l’abondante 
littérature sur le management de l’innovation, le lien entre innovativité (ou capacité à innover) 
et performance est souvent appréhendé de manière positive (Foray et Mairesse, 1999 ; Loilier 
et Tellier, 2013). Si la contribution positive de l’innovativité à la performance des entreprises 
est démontrée dans de nombreux travaux (Subramanian, 1996 ; Hult et al., 2004 ; Das et 
Joshi, 2012), certaines recherches tempèrent cette idée, en ne validant pas de relation directe 
(Jansen et al., 2006 ; Dibrell et al., 2008). Pour d’autres auteurs, l’innovativité et la 
performance sont reliées de façon curvilinéaire (Huang et Liu, 2005) : seule une politique 
d’innovation modérée, ni trop forte ni trop faible, serait bénéfique à l’entreprise. 
Dans le contexte particulier des PME, plusieurs arguments contradictoires concernant la 
capacité à innover et leurs retombées peuvent être avancés (Hausman, 2005) : certaines 
particularités comme par exemple la capacité à répondre aux changements de 
l’environnement, se traduisent par un niveau élevé de flexibilité organisationnelle et 
d’innovation. Inversement, l’absence au sein des PME de compétences internes peut être un 
frein à l’innovation ou à son succès sur le marché. De plus, la sur-implication personnelle et 
opérationnelle du dirigeant, sa personnalité, ou bien les considérations familiales peuvent être 
un frein à la prise de risques (Hadjimanolis, 2000). En définitive, même si elle est menée dans 
un contexte organisationnel spécifique, l’innovativité des PME apparaît le plus souvent 
comme une source potentielle de bénéfices. 
Parallèlement, les retombées des technologies sur la performance des firmes ont longtemps 
été sujettes à caution, phénomène popularisé par le paradoxe de productivité des TIC énoncé 
par Solow. De nombreux travaux, souvent de nature économétrique, ont permis d’obtenir des 
résultats plus probants, mais pas toujours généralisables, notamment du fait d’approches 
méthodologiques trop divergentes (Aral et Weill, 2007), ou dont la validité dans le temps peut 
être questionnée du fait de l’évolution rapide des technologies (Chae et al., 2014). Malgré ces 
réserves, la majorité des recherches empiriques disponibles indique que l’effet des TIC sur la 
productivité est positif et significatif (Cardona et al., 2013).  
Dans une revue des travaux portant spécifiquement sur les PME, Rougès et al. (2010), 
montrent que le lien entre technologies et performance n’est pas systématique. Il peut être 
influencé par plusieurs facteurs, notamment la manière dont s’est déroulée l’implantation des 
TIC concernées, leur complexité, leur nombre ou les compétences des personnes associées, 
notamment les compétences informatiques internes qui peuvent faire défaut aux PME (Poulin 
et Tran, 2010). Au final, les ressources TIC - aussi bien humaines que matérielles – sont le 
plus souvent appréciées comme un facteur pouvant contribuer à la performance des PME. 
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Les travaux qui s’intéressent à l’effet combiné des TIC et de l’innovation sur la performance 
des entreprises donnent des résultats contrastés. En effet, parmi les quatre travaux empiriques 
identifiés sur ce thème, deux concluent à un rôle d’accompagnement par les TIC positif 
(Huang et Liu, 2005 ; Dibrell et al., 2008), alors que deux autres ne trouvent pas d’effet 
combiné (Kmieciak et al., 2012), voire un effet négatif (Raymond et al., 2013). Si, parmi ces 
travaux empiriques, le premier s’appuie sur un échantillon de 297 grandes entreprises 
taïwanaises, les trois suivants portent sur des investigation auprès de populations de PME : 
311 PME étasuniennes pour Dibrell et al. (2012), 109 PME polonaises pour Kmieciak et al. 
(2012), 309 PME manufacturières canadiennes pour Raymond et al. (2013).  
Ces différents résultats non concordants nous amènent à clarifier la question du rôle des TIC 
comme levier - ou non - des effets de l’innovation sur la performance. Une piste de 
clarification est que les travaux cités analysent et mesurent de façon juxtaposée les pratiques 
d’innovation et les politiques en termes de TIC des entreprises, sans savoir si le lien entre TIC 
et innovativité est effectif. Ils ne mesurent donc qu’indirectement la manière dont 
l’accompagnement du processus d’innovation par les TIC peut se réaliser. Notre objectif est, à 
partir d’une double investigation menée auprès de PME bretonnes, d’évaluer l’effet combiné 
de l’innovativité accompagnée par les technologies de l’information sur la performance des 
PME, grâce à une mesure effective de l’accompagnement de l’innovation par les TIC.    
Données et méthodologie 
Ce travail a été réalisé à partir de deux sources de données distinctes.  
La première est l’enquête menée par Marsouin en 2008 auprès des PME bretonnes qui nous 
fournit des informations sur la politique d’innovation de la firme et son accompagnement par 
les TIC, ainsi que sur les ressources TIC (matérielles et humaines) disponibles au sein de 
l’entreprise.  
Plusieurs approches existent pour mesurer l’innovativité. Le niveau des investissements en 
R&D (Huang et Liu 2005 ; Raymond et al., 2013) ou le dépôt de brevets (Kleis et al., 2012), 
s’ils sont parfois utilisées dans le contexte d’investigations sur les PME, se révèlent peu 
adaptées aux plus petites de ces entreprises qui formalisent peu leurs moyens d’innovation 
alors qu’elles peuvent néanmoins développer une réelle capacité à innover (Forsman, 2011). 
Une approche alternative consiste alors à estimer la capacité que l’entreprise a pu avoir à 
mettre en œuvre différentes formes d’innovation dans un temps récent, en distinguant le plus 
souvent la capacité à innover en produit et celle en procédé (Dibrell et al., 2008 ; Forsman, 
2011 ; Raymond et al., 2013). Nous avons ainsi intégré dans l’enquête Marsouin une question 
qui nous indique si les entreprises se sont positionnées sur de nouveaux produits ou services 
ou ont introduit de nouveaux procédés dans les deux dernières années.  
Une originalité forte de l’enquête réalisée est qu’elle investigue de manière directe dans quelle 
mesure l’innovativité est accompagnée par les technologies de l’information. De plus, la mise 
en place de nouveaux produits ou nouveaux procédés peut s’appuyer sur des investissements 
spécifiques en TIC mais aussi sur des technologies déjà présentes dans l’entreprise, qui 
peuvent être mobilisées de façon plus intense. Il a donc été demandé aux entreprises si les 
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innovations réalisées dans les 24 derniers mois avaient donné lieu à des investissements 
spécifiques en TIC ou à un usage accru des technologies à disposition.  
Les ressources TIC de la PME sont caractérisées selon deux dimensions complémentaires, 
notamment mises en avant par Aral et Weill (2007) : les compétences informatiques internes 
et les actifs TIC. Une première variable mesure les compétences internes31 et nous avons 
construit plusieurs mesures des actifs TIC présents dans l’entreprise qui correspondent à 
différents niveaux de granularité. L’investissement agrégé en TIC est une appréciation par 
l’entreprise de ses investissements dans les TIC en comparaison de la moyenne du secteur 
d’activité : ils peuvent être jugés supérieurs, inférieurs ou bien dans la moyenne du secteur. Le 
taux d’informatisation des fonctions représente le nombre de fonctions informatisées dans 
l’entreprise rapporté au nombre de fonctions assurées en interne. Enfin un score réalisé sur un 
ensemble de douze équipements ou applicatifs, parmi les plus représentatifs des usages en 
entreprise mesure l’adoption des actifs TIC dans l’entreprise.  
La question de la mesure de la performance des firmes s’est alors posée. Les travaux évaluant 
la performance induite par les TIC opposent régulièrement des mesures perceptuelles à des 
mesures objectives, ces dernières étant plus difficiles à obtenir (Tallon et Kraemer, 2007) et 
d’ailleurs largement minoritaires parmi les travaux mesurant la performance des PME 
(Rougès et al., 2010). Le choix a été fait d’opter pour une mesure objective afin de minimiser 
les éventuels biais dans l’appréciation de la performance. En ligne avec les recherches 
quantitatives antérieures (Bharadwaj, 2000 ; Huang et Liu, 2005 ; Aral et Weill, 2007), une 
mesure financière par ratio a été adoptée : le taux de marge d’exploitation32. L’estimation du 
laps de temps à considérer entre les « faits »,  renseignés ici par l’enquête, et leur impact sur la 
performance est une question difficile qui n’a pas trouvé de réponse définitive, ni dans l’étude 
des retombées des TIC (Kohli et Devaraj, 2003 ; Cardona et al., 2013), ni dans les travaux sur 
le lien entre innovation et performance (Kafouros et Wang, 2008). Nous avons choisi un écart 
de deux années entre les données récoltées via l’enquête et la mesure de la performance - soit 
un laps de temps allant de deux à quatre ans pour l’innovativité de l’entreprise - qui nous 
semble bien adapté à la situation étudiée, car c’est un horizon temporel acceptable pour des 
PME qui pourraient difficilement s’engager sur des investissements d’innovation ayant des 
retombées sur un horizon plus lointain (Kafouros, 2005).  
Partant de la base de 2000 entreprises issues de l’enquête Marsouin réalisée en 2008, le 
recueil des informations financières a été effectué via la retranscription systématique des 
informations disponibles sur des sites web spécialisés d’information financière, pour l’année 
2010. En définitive, l’analyse empirique a pu être réalisée sur un échantillon de 1086 
entreprises. 
                                                 
31
 Elle prend quatre modalités : la présence d’un service informatique constitué, la présence d’un salarié à mi-
temps ou plus dédié à l’informatique, la présence d’au moins un salarié diplômé du supérieur en informatique et  
enfin aucune de ces ressources en interne. 
32
 Le taux de marge d’exploitation est le résultat d’exploitation de l’entreprise rapporté à son chiffre d’affaires et 
multiplié par 100 (RE/CA x 100). Ce ratio permet de prendre en compte le profit opérationnel de la PME en le 
rapportant à sa taille, ici mesurée par le niveau des ventes. 
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La performance des firmes est alors estimée à l’aide d’un modèle de régression linéaire. 
L’effet de l’accompagnement de l’innovativité par les TIC est mesuré par l’intermédiaire 
d’une variable d’interaction que nous intégrons dans le modèle (Wright, 1976 ; Braumoeller, 
2004). Nous réalisons plusieurs régressions successives incluant les différentes mesures des 
actifs TIC que nous avons construites, permettant un affinement de la manière dont sont 
appréhendés ces actifs. Le dynamisme du marché33 et l’appartenance aux douze secteurs 
d’activité concernés par l’enquête sont introduits dans les modèles comme variables de 
contrôle.  
Principaux résultats et analyse 
Les résultats des modèles nous conduisent à valider l’hypothèse d’un effet combiné de 
l’innovativité et des TIC renforçant la performance, élargissant aux PME des conclusions déjà 
mises en évidence sur des grandes entreprises (Huang et Liu, 2005). Notre investigation, qui 
n’est pas restreinte à des technologies déterminées ou des types d’innovations spécifiés, 
confirme et élargit donc les résultats des travaux portant sur l’utilisation de certaines 
technologies spécifiques comme soutien aux activités d’innovation (Pavlou et El Sawy, 2006 ; 
Banker et al., 2006 ; Tambe et al., 2012).  
En revanche, les modèles nous indiquent que l’innovativité non accompagnée par les TIC a un 
effet négatif sur la performance des firmes. Ce résultat, stable dans l’ensemble des modèles 
testés, n’est pas intuitif au regard de la littérature existante, même si certaines recherches 
antérieures ont montré que le lien entre innovativité et performance n’est pas 
systématiquement positif. En particulier, dès lors que les recherches intègrent une possible 
interaction entre TIC et innovativité, l’effet direct de cette dernière sur la performance devient 
plus complexe (Dibrell et al., 2008, Huang et Liu, 2005). Notre résultat va dans le sens des 
travaux de Dibrell et al. (2008), qui montrent que l’effet positif de l’innovation est 
conditionné par un accompagnement de ces innovations par les TIC. Il complète ce résultat en 
élargissant la notion d’accompagnement : en effet, cet accompagnement ne s’entend pas 
uniquement en termes d’investissement, un usage plus développé des technologies présentes 
dans l’entreprise contribuant aussi positivement à la performance. Huang et Liu (2005) 
mettent en évidence un effet non linéaire de l’innovatitité sur la performance des firmes dont 
la justification s’appuie sur l’idée de rendements décroissants de la R&D. Nos résultats sont 
plus tranchés : une innovation non accompagnée par les TIC minore la performance. Une 
piste d’explication de ce résultat porte sur les difficultés en termes de retour sur 
investissement pour les activités d’innovation dans les PME : la mise en œuvre d’innovations 
a un coût significatif pour l’organisation, mais les bénéfices retirés restent incertains au 
niveau commercial ou organisationnel. Ainsi, comme le rappelle Subramanian (1996), les 
entreprises classées dans la catégorie des « prospecteurs » (selon la typologie de Miles et 
Snow (1978)) sont de manière générale les plus innovantes, mais ne sont pas nécessairement 
les plus performantes d’un point de vue financier. Le retour sur investissement de l’innovation 
sera donc d’autant plus difficile que les outils TIC disponibles dans l’entreprise ne sont pas 
                                                 
33
 Le dynamisme du marché est mesuré par un marché principal déclaré par la PME comme étant en croissance, 
stable ou en décroissance. 
55 
 
mobilisés pour accompagner ces innovations ou que les éventuels investissements 
technologiques réalisés ne viennent pas en support de ces innovations.  
L’effet des ressources TIC non directement affectées à l’innovation est également inattendu : 
si la présence de compétences internes en informatique n’affecte pas la performance, les 
coefficients des variables mesurant les actifs TIC de manière globale traduisent un effet 
négatif de l’informatisation de l’entreprise sur sa performance. L’alignement de la politique 
de l’entreprise en termes de TIC à sa stratégie d’innovation semble donc nécessaire pour 
optimiser les investissements réalisés ou les actifs mobilisés dans ces deux sphères. Le fait 
d’avoir réalisé notre investigation auprès de PME peut participer à expliquer ces résultats : de 
même que les stratégies d’innovation sont coûteuses pour les PME, le coût de 
l’informatisation est perçu comme élevé par ces entreprises (Monnoyer et Boutary, 2008). De 
plus, le gain stratégique et financier des TIC n’est pas évident pour des petites structures dont 
le numérique n’est pas le cœur d’activité, d’autant que ces technologies ont tendance à 
devenir rapidement obsolètes et qu’elles permettent de moins en moins facilement de se 
distinguer des autres firmes (Chae et al., 2014). Les coûts supportés par des petites structures 
pour s’équiper en TIC apparaissent comme élevés au regard de leur taille et donc si ces 
dépenses ne sont pas réalisées pour répondre à une ambition organisationnelle spécifique, 
elles ne seront pas compensées par des retombées positives suffisantes. D’une manière 
générale, nos résultats font donc écho aux travaux sur la valeur des technologies de 
l’information (Melville et al., 2004) et ses limites (Carr, 2003) en accentuant certaines 
conclusions : la valeur des TIC a été montrée comme d’autant plus forte qu’elle est combinée 
à des capacités organisationnelles (Liang et al. 2010) ; notre investigation montre que la 
combinaison à une capacité organisationnelle comme la capacité d’innovation est une 
condition même de création de valeur par les TIC dans les PME. 
Certains éléments méthodologiques contribuent aussi à justifier l’originalité de nos résultats : 
dans le contexte spécifique des PME, nous avons adopté des mesures larges, de l’innovativité 
d’une part, et de son accompagnement par les TIC d’autre part (qui peut passer par 
l’investissement ou par l’usage). Si l’accompagnement des innovations par les TIC est 
nécessaire pour améliorer la performance des entreprises, cet accompagnement n’a pas 
nécessairement de contrepartie financière, ce qui constitue une différence fondamentale avec 
les travaux antérieurs. Enfin, nous nous sommes appuyés sur des mesures objectives de la 
performance, pratique méthodologique moins usuelle car souvent plus difficile à mettre en 
œuvre (Tallon et Kraemer, 2007 ; Rougès et al., 2010). Retenant une double mesure de la 
performance, Kmieciak et al. (2012) concluent que la corrélation entre l’innovativité et la 
performance est supérieure dans le cas de mesures subjectives, suggérant que la subjectivité 
amplifie la perception des liens analysés.  
Enfin, nos résultats ont des implications pour les décideurs au sein des petites et moyennes 
entreprises : le choix de s’équiper en TIC dans la PME n’a de sens que lorsqu’il est fait en 
cohérence avec la politique générale, notamment la politique d’innovation de l’entreprise. En 
outre, une meilleure utilisation des outils présents dans l’entreprise peut constituer une 
alternative à des investissements technologiques spécifiques. Cette implication n’a rien 
d’évident dans un contexte de faible acculturation numérique dans les PME. La faiblesse 
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constatée des compétences informatiques internes incite d’ailleurs à ce que d’autres acteurs 
hors de l’organisation tiennent compte aussi de ces enseignements : pouvoirs publics (par 
leurs politiques de soutien à l’innovation et de soutien à l’équipement en TIC) et sociétés de 
conseil ont tout intérêt à sensibiliser les PME au fait que toute activité innovante (nouveaux 
produits, nouveaux procédés) doit s’accompagner d’un volet numérique, afin que l’innovation 
engagée puisse porter ses fruits. 
Conclusion 
Pour conclure cette partie, j’insisterai sur l’implication des résultats que nous avons présentés 
dans cette section et sur la manière dont ils vont orienter la suite de notre parcours.  
Nous montrons que l’espoir mis dans le télétravail depuis plusieurs décennies en vue de 
réduire les déplacements professionnels est un faux espoir : la pratique peine à se généraliser 
en dehors des grandes métropoles et de certains métiers, caractérisés par un haut degré 
d’autonomie du salarié, et rien ne laisse espérer un revirement cette tendance. En revanche, 
des pratiques « informelles » de travail à distance se développent actuellement, qui ne sont 
généralement pas prise en compte dans les enquêtes sur le travail à distance. Le financement, 
par les pouvoirs publics, d’études visant à évaluer l’opportunité de la mise en place d’espaces 
de co-working dans certaines régions ou d’expérimentations visant à mesurer les bénéfices du 
télétravail pour les quelques travailleurs concernés, nous paraît vain. Un objectif, de notre 
point de vue, essentiel serait de mieux comprendre les pratiques informelles de travail à 
distance qui se développent (sans se restreindre au domicile et aux espaces de co-working) et 
de déterminer dans quelle mesure elles peuvent contribuer à optimiser les déplacements des 
travailleurs.  
Enfin, les résultats présentés dans la section 3-2 contribuent à accentuer le rôle primordial des 
TIC dans les PME. Outre le fait que les technologies permettent le transfert de connaissance, 
y compris tacite, et donc favorisent la coordination avec des partenaires distants (partie 1), 
nous montrons que sans ces technologies, les entreprises de petite taille ne sont pas en mesure 
de valoriser les innovations qu’elles développent. On peut alors s’interroger sur le lien entre 
ces deux résultats. La valorisation des innovations par les TIC passe-t-elle par une meilleure 
coordination avec des partenaires qui peuvent être localisés à distance ? C’est vers cette 
question que nous a poussé la conjonction des différents résultats que nous avons obtenus 
jusque-là.  
Partie 4 : Travaux en cours et perspectives de recherche 
Mes perspectives de recherche s’inscrivent dans la continuité des travaux réalisés ces dix 
dernières années. J’ai notamment identifié deux axes principaux vers lesquels je souhaite 
orienter mes recherches à court et moyen termes, qui constituent une suite aux travaux 
présentés dans la partie 3 de cette synthèse.  
Le premier fait le lien entre les travaux que j’ai réalisés sur le rôle des TIC et de la proximité 
dans les relations interentreprises, et ceux sur l’impact des TIC et de l’innovation sur la 
performance des firmes. Si de nombreux auteurs se sont intéressés à la manière dont le 
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territoire va affecter la capacité d’innovation des entreprises34, très peu ont intégré dans leur 
analyse la question des TIC. Or les technologies, dont le développement n’est encore 
qu’amorcé, vont induire des modifications majeures dans la manière dont les firmes 
s’organisent, communiquent, échangent, … En particulier, parce qu’elles facilitent la 
communication et l’accès à des ressources distantes, le développement des TIC va impacter la 
manière dont les firmes vont mobiliser les ressources disponibles sur leur territoire et en 
dehors de leur territoire. En outre, la majorité des travaux s’arrêtent à la question de 
l’innovation, s’appuyant sur l’hypothèse que l’innovation génère une meilleure performance 
des firmes et par conséquent des territoires. Mon objectif est alors d’ajouter deux ingrédients à 
la question du lien entre territoire et innovation, qui ne sont que très peu pris en compte dans 
les travaux existants : les TIC et la performance. Ce premier thème constitue donc un vaste 
programme de recherche que j’ai commencé à explorer et que je compte approfondir au cours 
des prochaines années.  
Le second axe, plus marginal, prolonge les travaux menés sur le télétravail. L’idée est de se 
libérer de la notion restrictive de télétravail et des attentes qui y sont liées pour explorer plus 
en détails l’ensemble des pratiques de travail à distance des salariés. En particulier les 
pratiques informelles et « en mobilité » nous semblent intéressantes à étudier car d’une part 
elles se développent et sont amenées à se généraliser et d’autre part elles ne présentent pas les 
mêmes enjeux, risques, avantages, et inconvénients que le télétravail tel qu’il est actuellement 
défini.  
Ces deux axes sont détaillés dans la suite de ce document. 
4-1- TIC, innovation et territoire 
La question du rôle des différentes formes de proximités, et plus spécifiquement de la 
proximité géographique, dans la coopération interentreprises et dans la capacité des firmes à 
innover est une question qui reste d’actualité. Nombre d’initiatives publiques pour relancer 
l’innovation française s’appuient sur la notion de territoire (les pôles de compétitivité, le 
réaménagement du plateau de Saclay, le projet de quartiers numériques, plus récemment les 
métropoles French Tech) indiquant que les acteurs publics semblent croire aux vertus de la 
proximité géographique et au rôle du contexte territorial plus qu’à la capacité des TIC à abolir 
les distances. Si les nombreuses recherches qui portent sur le lien entre proximité 
géographique (et plus généralement proximités) et transmission de connaissance, innovation 
ou encore compétitivité, n’ont toujours pas convergés, nos travaux, ainsi que ceux qui les ont 
alimentés semblent cependant s’accorder sur un point : la proximité géographique « ne fait 
pas tout ». D’une part, une localisation à proximité ne se traduit pas nécessairement par de la 
coopération et d’autre part, la coopération existe entre firmes distantes. Cela va dans le sens 
de la pluralité des modèles d’interaction entre les firmes que nous avons mis en évidence dans 
nos travaux. Si les relations interentreprises ne requièrent plus systématiquement la co-
localisation et peuvent s’appuyer sur des formes temporaires de proximité spatiale (Bathelt et 
Schuldt, 2008 ; Rychen et Zimmermann, 2008 ; Wickham et Vecchi, 2008 ; Torre, 2008, 
Shearmur, 2012) combinés à une utilisation des TIC, la co-localisation n’est plus une 
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 Voir section 4-1 pour les références. 
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condition nécessaire à l’émergence d’innovations. Comment dans ce cas, expliquer les 
éventuelles différences entre les territoires en matière d’innovation ? Cette question du rôle de 
l’environnement territorial sur la capacité des firmes à innover, largement étudiée dans la 
littérature économique, est loin d’être tranchée. D’un côté, les approches en termes de districts 
technologiques, de milieux innovateurs, de clusters, etc., ainsi que celles qui s’appuient sur la 
notion d’externalités de connaissances attribuent à la proximité géographique des vertus qui 
justifient la concentration des activités innovantes au niveau régional ou local (Audretsch et 
Feldman, 1996, 2003 ; Feldman, 2000 ; Massard et Torre, 2004, Feldman et Kogler, 2010). 
De l’autre, des travaux mettent en évidence la pluralité des sources de connaissances pour 
l’innovation et, en particulier leur caractère international (Lorentzen, 2007). Si personne ne 
peut nier que certains espaces sont plus propices à l’émergence d’innovations, la question des 
facteurs auxquels peuvent être attribuées ces différences subsiste. Pour certains, ces écarts ne 
sont pas attribuables aux caractéristiques propres de l’environnement local, mais à la 
possibilité pour les firmes localisées sur un territoire donné d’accéder à des ressources clés 
(Mc Cann, 2007). Selon la nature des activités d’innovation et donc le type d’innovation, la 
distance aux aires métropolitaines peut donc être plus déterminante - ou à l’inverse moins 
déterminante - que les caractéristiques propres du territoire dans la capacité d’innovation des 
firmes (Shearmur, 2011, 2012).  
Une première limite à la majorité des travaux menés en géographie de l’innovation est qu’ils 
mesurent généralement l’innovation par le biais des dépôts de brevets et/ou qu’ils 
s’intéressent le plus souvent à des activités intensives en connaissance. Une autre approche 
consiste à considérer l’innovation de manière plus large. C’est l’approche suivie par le 
dispositif d’enquêtes CIS (Community Innovation Survey)35, dans lesquelles les entreprises 
sont interrogées sur leurs stratégies en termes d’innovation, une innovation étant définie 
comme « nouvelle pour l’entreprise mais pas nécessairement pour le marché » et « pouvant 
avoir été développée à l’origine par l’entreprise ou par d’autres entreprises ». Si les enquêtes 
CIS ont motivées de nombreux travaux sur les déterminants de l’innovation (SESSI, 201136), 
peu se sont intéressés spécifiquement aux déterminants spatiaux. Parmi eux, Galliano et al. 
(2014) analysent l’impact des externalités spatiales sur la capacité d’innovation des firmes 
industrielles françaises. A partir de ces mêmes enquêtes, des travaux menés sur le secteur de 
l’agroalimentaire, montrent que, si les réseaux d’innovation ne se limitent pas à l’échelle 
locale, ils varient en fonction de la taille des firmes (Tanguy et al., 2014). Toutes les 
entreprises, d’ailleurs, ne mobilisent pas de façon identique les ressources disponibles sur le 
territoire dans leur processus d’innovation (Galliano et al., 2013). 
                                                 
35
 Les enquêtes CIS ont été mises en place au début des années 90 par la Commission Européenne (Eurostat). 
Réalisées tous les quatre ans d’abord puis tous les deux ans depuis 2002, elles sont conduites de façon 
harmonisée au niveau européen. Leur objectif est de fournir des informations quantitatives sur la fréquence de 
l'innovation dans les entreprises, de décrire des aspects particuliers du processus d'innovation (dépenses 
d'innovation, sources d'information et coopération, objectifs des innovations introduites) et enfin de connaître les 
mécanismes qui expliquent dans quel cadre une entreprise est innovante. En France, elles sont conduites par 
l’INSEE et la plus récente date de 2012.  
36
 Un rapport du SESSI intitulé « L’innovation dans les entreprises : moteurs, moyen et enjeux » présente quinze 
articles de recherche qui s’appuient sur les données des enquêtes CIS.    
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L’ensemble de ces résultats témoignent que le point clé pour l’innovation est la capacité des 
firmes à mobiliser les ressources dont elles ont besoin dans leur processus d’innovation. La 
plupart des travaux en géographie de l’innovation font implicitement l’hypothèse que les 
firmes mobilisent les ressources disponibles à proximité ou bénéficient des externalités 
positives générées par l’environnement dans lequel elles évoluent. Or, nos travaux ont 
contribué à montrer que proximité géographique n’est pas synonyme d’interactions, 
confirmant l’idée que les ressources disponibles au sein des espaces locaux ne sont pas 
systématiquement mobilisées. Massard et Mehier (2009) suggèrent d’ailleurs de remplacer 
l’approche en termes d’externalités de connaissances par une approche en termes 
d’accessibilité aux connaissances, qui fait nécessairement appel à la notion de proximité non 
spatiale (et en particulier relationnelle).  
Dès lors qu’on aborde la question en termes d’accessibilité aux ressources (et en particulier 
aux connaissances), il nous semble indispensable d’intégrer la question de l’impact des TIC 
dans l’analyse. Or très peu de travaux traitent du rôle des TIC dans la relation entre le 
territoire et l’innovation. Parmi eux, Feldman (2002), avance que les dimensions 
individuelles, sociales et géographiques de l’innovation, impliquent qu’Internet ne remettra 
pas en cause les avantages géographiques associés à la concentration des ressources et aux 
opportunités crées par la proximité géographique, en particulier les interactions en face à face. 
Ce résultat s’appuie sur des travaux qui adoptent le plus souvent une définition restrictive de 
l’innovation : les dépôts de brevets ou les activités de R&D (Mairesse et Mohnen, 2010, 
Massard et Torre, 2004). C’est notamment le caractère intensif en connaissances des activités 
d’innovation telles qu’elles sont définies qui justifie les comportements d’agglomération.  
Finalement, si la capacité des firmes à coopérer, à échanger avec des partenaires, à innover est 
souvent considérée comme un gage important de leur compétitivité, c’est loin d’être le seul. 
De plus, le lien entre l’innovativité et la performance des firmes n’est pas systématique, en 
particulier dans le cas des PME. Or, l’enjeu sous-jacent à nos travaux et à ceux que nous 
avons mobilisés dans nos recherches, notamment en terme de politique publique, reste la 
compétitivité des firmes : quels espaces, quels territoires sont les plus propices à la 
compétitivité des entreprises ? Il nous semble donc que le questionnement ne doit pas 
s’arrêter au lien entre territoire et innovation mais doit être poussé plus loin : jusqu’à la notion 
de performance des firmes (et plus généralement des territoires).  
* * *  
Cette première analyse ouvre plusieurs voies, encore peu explorées, qui constituent des pistes 
de recherche pour les années à venir.  
La première a pour objectif de mieux comprendre le lien entre territoire et innovation, d’une 
part en adoptant une mesure large de l’innovation, qui ne se limite pas aux dépôts de brevets 
et aux activités de R&D et d’autre part en essayant de mesurer les interactions réelles des 
entreprises avec leur environnement spatial (et en particulier avec les acteurs et les ressources 
susceptibles d’impacter leur capacité d’innovation).  
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La seconde piste consiste à s’interroger sur le rôle que peuvent jouer les TIC dans cette 
relation. Notre conviction est que les transformations induites par les TIC dans les modes 
d’organisation et de coordination des firmes n’en sont qu’à leurs débuts. Ces technologies 
vont nécessairement impacter la manière dont les entreprises interagissent avec leur 
environnement spatial et donc modifier le rôle des déterminants spatiaux dans leur capacité 
d’innovation.  
Enfin, l’intégration de la notion de performance dans cette problématique constitue une 
dernière piste, qui, si elle semble nécessaire, n’en reste pas moins complexe, autant sur le plan 
théorique que sur le plan empirique. En effet, la question de la définition de la performance 
des firmes et plus généralement des territoires est une vaste question, à laquelle s’ajoute la 
difficulté de la mesure, à laquelle nous avons déjà été confrontés dans des travaux antérieurs.  
* * *  
Ces trois pistes constituent donc un vaste programme de recherche que nous avons abordé par 
le  démarrage d’un projet de recherche, en coopération avec le LEMNA et le laboratoire 
IREA37. L’objet de ce projet, financé par la Région Bretagne, est d’identifier, à l’échelle 
régionale, l’impact des caractéristiques spatiales sur la capacité d’innovation des PME (et plus 
généralement sur leur performance) et le rôle des TIC dans cette relation.  
Ce projet comporte plusieurs axes :  
Le premier a pour objet d’identifier les stratégies d’innovation des PME bretonnes et leurs 
déterminants. En particulier, nous cherchons à mettre en évidence un lien entre la stratégie 
d’innovation, la localisation de la firme au sein de la région et son utilisation des TIC, à partir 
d’une enquête réalisée par Marsouin en 2012 auprès d’un échantillon représentatif de 1311 
PME localisées en région Bretagne. Un des atouts de cette enquête est qu’elle nous donne des 
informations sur les stratégies d’innovation des entreprises suivant deux angles : les dépôts de 
brevets et la coopération en R&D, d’une part ; les innovations de produits et procédés qui ne 
font pas nécessairement l’objet d’une quelconque protection, d’autre part. Cette enquête sera 
complétée par la récolte d’informations sur la spécificité des territoires sur lesquels les firmes 
sont localisées, ainsi que sur leurs performances. Nous utiliserons les outils de l’économétrie 
et de l’analyse de données pour identifier les déterminants de l’innovation, notamment 
spatiaux, pour réaliser une typologie des entreprises en fonction de leur stratégie d’innovation, 
de leurs caractéristiques spatiales et de leur appropriation des outils TIC, et enfin pour faire le 
lien avec la performance. Cette première approche, nous permettra de fournir une 
« photographie » de l’innovation des PME sur la région Bretagne, et de déterminer dans 
quelles mesures les caractéristiques structurelles des territoires peuvent favoriser / freiner 
l’innovation et avoir un impact sur la performance des firmes.  
L’enquête ne nous permet cependant pas de déterminer précisément dans quelle mesure les 
entreprises ont mobilisé les ressources disponibles sur leur territoire (capital humain, 
organismes de recherche publique et privée, partenaires potentiels de coopérations, etc.) dans 
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 Institut de Recherche sur les Entreprises et Administration, Université de Bretagne Sud.  
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le cadre de leurs innovations. Or, la capacité des firmes à mobiliser les ressources disponibles 
sur le territoire, plus que la présence de ces ressources, étant selon nous l’élément déterminant 
dans la capacité d’innovation des entreprises, il était nécessaire de collecter des informations 
complémentaires. Un volet de questions a donc été intégré dans l’enquête Marsouin qui sera 
menée début 2015 auprès d’un échantillon représentatif de PME de la région Bretagne : les 
entreprises seront interrogées sur les innovations qu’elles développent (innovation de 
produits, et innovations de procédés), sur les sources d’inspiration de ces innovations ainsi 
que la localisation de ces sources, sur les partenaires mobilisés dans le cadre de ces 
innovations et la localisation de ces partenaires et enfin sur les facteurs ayant freiné leurs 
innovations. Les principaux atouts de cette enquête, notamment par rapport aux enquêtes CIS 
existantes, sont d’une part qu’elle fournit une échelle plus fine de la localisation des 
ressources et d’autre part qu’elle donne des informations sur l’adoption, l’usage et la maîtrise 
des TIC par l’entreprise. Cette enquête sera couplée aux données récoltées sur les 
caractéristiques spécifiques des territoires (mises à jour pour 2015) afin de permettre une 
analyse comparée du rôle des caractéristiques propres des espaces et de la mobilisation des 
ressources (locales, régionales, mais aussi plus éloignées). Chacune de ces catégories de 
déterminants sera combinée à l’utilisation des TIC par l’entreprise, afin de déterminer de 
quelle manière les TIC peuvent favoriser le recours aux ressources disponibles sur ou en 
dehors du territoire et si elles contribuent à amplifier ou atténuer un éventuel effet 
localisation. A terme, les données financières des PME seront intégrées à l’analyse afin de 
déterminer si l’ensemble de ces facteurs affectent, par l’intermédiaire de la capacité 
d’innovation, la performance des entreprises.  
Enfin, afin de mieux appréhender les motivations à l’innovation des PME et notamment de 
bien comprendre les choix des entreprises en termes de collaboration, ce projet comporte un 
axe qualitatif. En effet, les travaux  que nous avons menés ont permis de mettre en évidence la 
nature profondément humaine, sociale des relations interentreprises. Ces relations, si elles 
lient des entreprises, reposent sur des personnes qui se connaissent ou pas, s’apprécient ou 
pas : ces facteurs ont une grande influence sur le choix des partenaires, notamment 
d’innovation, ainsi que sur la qualité des relations. Ces aspects, plus facilement 
appréhendables par une approche qualitative, que par une approche quantitative, seront 
mesurés par l’intermédiaire d’entretiens semi-directifs réalisés auprès d’un échantillon de 
dirigeants de PME.  
Ce projet représente une première étape de notre programme de recherche sur la question du 
lien entre TIC, territoire et innovation qui a pour vocation à être poursuivi, notamment par 
d’autres investigations empiriques, sur des échelles plus larges.  
4-2- Du télétravail au travail à distance 
La question du télétravail et plus généralement du travail à distance est un second axe de mes 
travaux que je souhaite continuer à explorer. Tout d’abord car c’est une question actuelle, 
complexe, qui prend de multiples formes et pour laquelle on manque cruellement de données. 
Plus précisément pour laquelle les données récoltées ne sont pas pertinentes car elles ne 
reflètent pas les pratiques qui se développent.  
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Si les travaux que nous avons menés jusque-là concluent à un faible potentiel d’essor du 
télétravail tel qu’il est actuellement défini, ils mettent aussi en évidence le développement du 
travail à distance informel : un travail non officialisé réalisé à domicile, sur des périodes 
relativement courtes (quelques heures ou moins), mais de manière régulière. Parallèlement, 
les outils portables mis à la disposition des travailleurs, qui les rendent de plus en plus 
connectés, impliquent un développement de ce que certains appellent le « mobile working » 
(Thomsin et Tremblay, 2006), qui recouvre des pratiques plus larges que le télétravail car il 
inclut d’autres lieux de travail à distance que le domicile et les télécentres (les gares, les 
aéroports, les moyens de transports, les hôtels, les cafés, …). Or les enjeux, les risques, les 
avantages et les inconvénients liés à ces nouvelles pratiques diffèrent de ceux identifiés dans 
les travaux portant sur le télétravail au sens strict, ce qui suppose de les étudier 
spécifiquement. Si ce type de travail « hors les murs » fait l’objet d’une littérature croissante 
(Torre, 2008, Rallet et Torre, 2009, Bathelt et Schuldt, 2008), il reste encore peu mesuré 
empiriquement.  
Il me semble donc nécessaire de mettre en place des outils visant, non seulement à mesurer 
plus précisément ces pratiques mais aussi à fournir les moyens d’en mesurer les impacts, en 
particulier sur l’organisation du travail du salarié, sur l’optimisation de ses déplacements 
domicile-travail et professionnels, et finalement sur la performance de l’entreprise.  
Afin d’aborder cette question, deux projets devraient se concrétiser à court ou moyen termes, 
sur deux populations différentes. La première population à laquelle je m’intéresse est celle des 
cadres. Une note d’intention a été déposée en 2012 auprès de l’APEC38, en coopération avec 
le LVMT pour proposer un projet collaboratif portant sur les modalités de gestion du temps et 
de l’espace chez les cadres. L’idée est de réaliser, en collaboration avec l’APEC, une enquête 
en ligne afin de mieux comprendre les déplacements des cadres et de déterminer dans quelle 
mesure les technologies utilisées peuvent permettre une meilleure optimisation des 
déplacements.  Si cette première note d’intention n’avait pas été retenue, la thématique avait 
été jugée intéressante par notre interlocuteur au sein de l’APEC. Nous envisageons de 
proposer à nouveau un projet sur cette thématique à moyen terme.  
L’autre population que je souhaite étudier est celle des entreprises artisanales. L’idée de 
m’intéresser à ce type de structures n’est pas le fruit du hasard. En effet, si l’utilisation 
d’outils mobiles permet une optimisation des déplacements des travailleurs, la question qui 
vient ensuite est celle de l’implication sur la performance des entreprises considérées. La 
question de l’impact de l’utilisation des TIC sur la performance des firmes a été largement 
explorée dans la littérature, en économie et en gestion (voir la section 3-2 pour plus de 
détails). Comprendre la nature de ce lien entre l’utilisation des TIC et la performance de la 
firme est un exercice d’autant plus difficile que la structure de l’entreprise est complexe. Les 
entreprises artisanales présentent un grand intérêt du fait du nombre limité d’activités 
réalisées et de la faible complexité de leur organisation. Parallèlement, la Chambre Régionale 
des Métiers de l’Artisanat (CRMA) de Bretagne est demandeuse de données sur l’utilisation 
des TIC par les entreprises artisanales localisées dans la région. En effet, une bonne 
                                                 
38
 L’APEC (Association pour l’Emploi des Cadres), dans le cadre de son Observatoire de l’Emploi, fait de 
nombreuses études, dont certaines en coopération avec des laboratoires de recherches.     
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connaissance des usages de cette population concernant le numérique lui permet de répondre 
au mieux à une partie de ses missions. Une question qui intéresse particulièrement la CRMA 
de Bretagne est celle de  l’utilisation des outils mobiles. Une enquête spécifique devrait donc 
être menée à court terme afin, d’une  part de mieux cerner les usages du numérique par cette 
catégorie d’entreprises et d’autre part de déterminer si l’utilisation d’outils mobiles contribue 
à améliorer l’efficacité des travailleurs. Le lien avec la performance des firmes pourra être 
appréhendé de deux manières : le questionnaire nous fournira des mesures subjectives de la 
performance des entreprises artisanales interviewées ; cette première approche pourra être 
complétée par le recueil de données financières des entreprises concernées, qui fourniront une 
mesure objective de la performance.     
Conclusion générale 
Pour conclure ce document, j’insisterai sur ma volonté de continuer à contribuer à l’effort de 
recherche mené sur le thème du lien entre TIC et géographie.  
Dans cette optique, le maintien des collaborations avec les chercheurs d’autres institutions et 
d’autres disciplines (groupe Dynamiques de proximité, ASRDLF, GIS Marsouin, etc.) est une 
priorité. En effet, le réseau mis en place au cours de ces dernières années constitue un terrain 
idéal pour asseoir une recherche efficace et proposer ou participer à des projets collaboratifs. 
De plus, il offre un environnement stimulant pour de futurs doctorants ou post-doctorants 
susceptibles de travailler sur les thèmes identifiés dans les perspectives de recherches ou sur 
des thèmes connexes. En particulier, la question du rôle des TIC dans le lien entre le territoire 
et l’innovation, parce qu’elle est loin d’être résolue, qu’elle fait appel à de nombreux travaux 
existants et qu’elle soulève des questions de politique publique toujours très actuelles me 
semble constituer une bonne problématique de thèse. Deux sources de financement sont 
envisageables : un financement régional pourrait être sollicité dans la mesure où une des 
sources de données mobilisées seraient des données régionales ; la possibilité d’un 
financement CIFRE avec l’ADEUPa39, particulièrement intéressée par la question de la 
mobilisation, pour l’innovation, des ressources présentes sur le territoire breton, est aussi à 
l’étude.     
Le réseau actuel doit en outre être renforcé par une plus grande ouverture à l’international, 
avec une implication croissante dans les réseaux qui traitent des questions de proximités et de 
territoires (ERSA, RSAI), en vue de mettre en place des collaborations avec des chercheurs 
étrangers qui travaillent sur ces thèmes.   
La poursuite de la collecte de données, non seulement sur les usages du numérique, mais aussi 
sur les caractéristiques des territoires et les performances des firmes, apparaît aussi 
primordiale pour poursuivre nos travaux. Il nous semble d’ailleurs à ce stade de notre 
                                                 
39
 L’ADEUPa (Agence d’Urbanisme du Pays de Brest) a une mission d’étude et de réflexion sur l’aménagement 
et le développement le territoire sur plusieurs échelles : le pays de Brest et, en coopération avec les autres 
agences bretonnes (Quimper, Lorient et Rennes), le département et la région.    
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démarche nécessaire de mobiliser de nouvelles sources de données, afin d’élargir notre 
périmètre d’enquête (le réseau SOURIR40, les enquêtes CIS, le CNIS, etc.). 
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